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Angers, le 30 janvier 2025 

 
La Directrice de la Santé Publique et  
Environnementale  
 
à  
 
Direction Départementale des Territoires 
de Maine-et-Loire 
Service Urbanisme Aménagement et Risques 
Unité Animation et Coordination 
Cité Administrative – Bât M 
15 bis rue Dupetit-Thouars 
49047 ANGERS CEDEX 01 
 
À l’attention d’Alexis TAILLÉE 

 
 
Objet : Consultation PPA pour l’Arrêté de Projet du SCoT du Pôle Métropolitain Loire Angers 

   
Réf : Votre mail du 27 décembre 2024 - Délibérations n°2024-111 en date du 4 novembre 2024 

 

 

 
Le 27 décembre 2024, vous avez invité mes services à télécharger le dossier relatif à l’arrêté de projet du 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pôle Métropolitain Loire Angers (PMLA), pour lequel le 
Comité Syndical du PMLA a procédé, par délibération du 4 novembre 2024, à la prescription de l’élaboration 
d’un SCoT unique valant révision des deux SCoT opposables sur son territoire.  
 
 
Après examen, des pièces communiquées, vous trouverez ci-après les observations que peut en faire 
l’ARS : 
 
RAPPEL DES FAITS : 
Selon les termes du Code de l’Urbanisme, les SCoT Loire Angers et Loire en Layon ont continué de s’appliquer 
puisque leurs territoires ont été entièrement intégrés au Pôle Métropolitain Loire Angers. En revanche, les SCoT 
dont l’intégralité du territoire n’aurait pas rejoint le PMLA ne s’appliquent plus sur les parties ayant intégrée le 
Pôle. Les territoires de l’ex-Communauté de communes Loir et Sarthe et des Portes de l’Anjou, ainsi que des 
communes déléguées de Chemellier et Coutures sont donc en « zones blanches », où aucun SCoT ne 
s’applique et où le principe de constructibilité limitée est en vigueur. 
 
Ainsi, l’élaboration d’un SCoT unique a fixé les objectifs suivants : 
- Couvrir « les zones blanches » ; 
- Faire évoluer le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) et le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) ; 
- Compléter le SCoT en s’appuyant sur les travaux menés dans le cadre de l’élaboration du PCAET (enjeux 
climatiques, air, énergie, défis de transitions écologique, …) ; 
- Adapter le SCoT, en raison de l’élargissement de son territoire à certains enjeux (armature et fonctionnement 
du territoire, développement durable (logements, emplois, services), organisation de l’équipement commercial. 
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LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU (Cf. 2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET- 
page 112 à 119/232). 
25 captages actifs sont présents sur le territoire, dont 6 sont des captages d’eaux superficielles et 19 sont des 
captages d’eaux souterraines. 
Des données quantitatives et qualitatives concernant la thématique « eau potable » sont fournies de manière 
satisfaisante dans la partie « État initial de l’environnement » et dans la partie « Diagnostic ». Toutefois, les 
données qualitatives mériteraient d’être mises à jour. Ces données sont disponibles sur demande auprès des 
services de l’ARS. De plus, les captages pour l’Alimentation en Eau Potable ont été répartis en 2 catégories 
(eau superficielle et eau souterraine), il convient de créer une 3ème catégorie pour y positionner les captages à 
usage agro-alimentaire qui ne bénéficient pas des mêmes contraintes réglementaires (aucune servitude en-
dehors de l’emprise de l’entreprise). 
La prépondérance de l’approvisionnement via les rivières (pompage en eau superficielles ou dans la nappe 
alluviale) est ainsi clairement démontrée. Le document insiste, également, sur « l’hégémonie » que constitue 
l’usine des PONTS-DE-CÉ, puisque 85% des habitants de PMLA s’avèrent alimentés en eau potable depuis 
cette ressource. Cette configuration qui pourrait fragiliser la desserte en eau potable d’une nombreuse 
population se trouve toutefois sécurisée par la réserve de la Fosse de Sorges, dispositif également rappelé dans 
cette pièce du SCoT. 
 
Il doit être, également, préciser que quelques communes du périmètre du SCoT s’avèrent desservies par des 
captages situés hors de ce territoire, notamment à l’extrême ouest de celui-ci depuis le site de SAINT-
GEORGES-SUR-LOIRE comme les communes de Rochefort-sur-Loire et de Béhuard. Enfin, la station de  
ROCHEFORT-SUR-LOIRE est actuellement arrêtée mais elle reste un secours. 
 
Remarque : Jusqu’à maintenant, on comptabilisait 6 périmètres, mais celui concernant le captage de « Pont 
Herbault » situé à Seiches-sur-le-Loir a fait l’objet d’un arrêté d’abrogation. Aussi, il devra être supprimé des 
cartes et de l’annexe relative aux Servitudes d’Utilité Publique. 
Il est rappelé également que l’alimentation en eau potable de la Communauté de Communes d’Anjou Loir et 
Sarthe est gérée par le Syndicat d’eau de l’Anjou. 
 
 
BAIGNADES ET EAUX DE LOISIRS (Cf. 2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET- page 128 à 
129/232) 
● Les sites d’eaux de loisirs (baignade, activités nautiques), moteurs d’une activité économique et touristique 
importante, jouent un véritable rôle social et contribuent fortement au bien être des habitants, notamment pour 
ceux qui ne peuvent pas partir en vacances. Le maintien de leur qualité est donc fondamental. 
● La protection de la qualité des eaux de loisirs, notamment celles des 6 sites de baignade existantes 
à Chaumont-d’Anjou (Jarzé-Villages), Villevêque (Rives-du-Loir-en-Anjou), Écouflant (site des Sablières), 
Angers (baignade du Lac de Maine), Rochefort-sur-Loire et Brissac-Quincé (Brissac-Loire-Aubance – baignade 
d’accès payant du Domaine de l’Étang), est également un enjeu bien pris en compte et affiché dans le SCoT. 
Ces sites présentent, généralement, des eaux de qualité satisfaisante pour l’activité de baignade, voire 
excellente dans le cas de l’Etang de Malagué. 
● Cependant, il est, important, de préciser qu’au fil des années le territoire a perdu 4 sites de baignade et 2 
piscines hors Angers. Le nord du territoire ne dispose plus de la piscine de Durtal, saisonnière, ce qui nuit à 
l’apprentissage de la natation. 
● Enfin, la lutte contre l’eutrophisation des milieux est essentielle dans le contexte du changement 
climatique qui favorise le développement des cyanobactéries potentiellement toxiques. Il convient, 
d’ailleurs, de mentionner que le site du lac de Maine reste particulièrement vulnérable au développement 
des cyanobactéries, proliférations qui ont conduit à de nombreuses reprises à la fermeture temporaire de la 
baignade pour raison sanitaire. 
 
 
LA PROTECTION DE LA SANTÉ DE LA POPULATION VIS-A-VIS DES NUISANCES 
(Cf. 2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 169 à 177/232) 
L’OMS identifie le bruit comme le deuxième risque le plus important de l’environnement derrière la pollution 
atmosphérique. Ainsi, les bruits générés par les routes et les voies ferrées ou ceux perçus au voisinage des 
activités industrielles, artisanales, commerciales ou de loisirs sont à l’origine d’effets certains sur la santé des 
personnes exposées (effets indirects tels que fatigue, troubles du sommeil, stress, …). 
Les nuisances sonores doivent être appréhendées le plus en amont possible afin d’éviter, par la suite, des 
travaux de résorption difficiles et coûteux. Une prise en compte insuffisante des problèmes de nuisances 
sonores dans les documents d'urbanisme et le développement de zones d'habitat ou la construction de 
bâtiments dits sensibles à proximité des installations bruyantes (zones industrielles, élevages, ateliers d’artisans, 
commerces, salles des fêtes communales, ...) peut être à l’origine de conflits de voisinage dommageables pour 
les habitants comme pour la collectivité. 



 

 

Aussi, les choix d’aménagement du territoire doivent permettre de prévenir, supprimer ou limiter les nuisances 
sonores et préserver les zones de calme. 
La qualité de l’environnement sonore est abordée de manière satisfaisante dans le dossier d’arrêt de projet du 
SCoT. Les principales sources de bruit sur le territoire sont répertoriées : les routes, les zones d’activités, 
l’aérodrome de Marcé, le Plan d’Exposition au Bruit … 
 
Les orientations du PAS (Cf. pièce du dossier 2024-10_PAS_ARRET_de_PROJET // page 26,32,38 et 41/47) et 
prescriptions du DOO (Cf. pièce du dossier 2024-10_DOO_DAACL_ARRET_de_PROJET // page 22 à 25/100) 
affichent clairement la nécessité de prendre en compte les nuisances sonores dans les aménagements du 
territoire et de ne pas accroitre la population dans les secteurs impactés par le bruit (favoriser l’intermodalité, les 
pratiques multimodales, développer l’offre de mobilités actives, démarches de sobriété foncière, ZAN ou encore 
optimiser le foncier dans les espaces urbanisés). 
 
En outre, afin de limiter l’exposition au bruit, le bureau d’études Impédance environnement a réalisé, en 2022, 
un plan d’actions à mettre en place sur 5 ans sur la Communauté urbaine Angers Loire Métropole.  
Cela conforte la bonne prise en compte des nuisances. 
 
Les nuisances olfactives et la pollution lumineuse (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-
PROJET page 182 à 184/232) sont également reconnues comme sources potentielles d’altération de la santé 
humaine. Ces thématiques sont prises en compte de manière satisfaisante dans les différents documents du 
dossier d’arrêt de projet du SCoT : l’état initial de l’environnement, les justifications des choix retenus du projet, 
les orientations du PAS (page 18/47) et les prescriptions/recommandations du DOO (page 37,56 et 58 /100). 
On peut noter l’effort de plusieurs communes sur le territoire du PMLA qui ont, d’ailleurs, été labellisées « Villes 
et Villages étoilés ». Les communes de Soulaines-sur-Aubance et Mûrs-Erigné ont eu 4 étoiles. 
 
Pour conclure, les collectivités du PMLA prennent petit à petit conscience des impacts sur la biodiversité et la 
santé publique en mettant en place des actions. Ces initiatives répondent aux thématiques liées à un urbanisme 
favorable à la santé. 
 
 
LES MOBILITÉS ET TRANSPORTS 
On regrettera que les documents du SCoT n’aient pas été davantage porteurs d’objectifs s’inscrivant dans un 
réel développement des alternatives à l’usage de l’automobile. Dans le cadre de ce SCoT, une démarche plus 
volontariste au niveau des déplacements – essentiellement sur les trajets domicile/travail – aurait été 
souhaitable, notamment en préconisant le développement des transports en commun ou celui des modes actifs 
tels que le vélo. Une réflexion autour de la multi-modalité est toutefois abordée en en pointant certains des 
facteurs limitants, comme la sécurité insuffisante réservée aux cyclistes empruntant le pont reliant GENNES aux 
ROSIERS, commune où se situe la gare SNCF. Le constat de contrainte forte est certes établi, mais il ne se 
traduit pas par des propositions d’aménagement. De ce fait, cette réflexion – essentielle si l’on souhaite 
effectivement encourager les déplacements s’affranchissant de l’automobile – demeure inaboutie. 
De même, la mise à jour en 2024 du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) du PMLA prévoit d’aménager le 
territoire pour favoriser les proximités et les mobilités décarbonées et cela en améliorant le cadre de vie et la 
santé humaine (Cf. PCAET_AXE 3 – AMENAGEMENT ET MOBILITES). 
 
 
LA QUALITÉ DE L’AIR EXTERIEUR 
Les principales sources de dégradation de la qualité de l’air relevées sur le territoire communautaire sont celles 
issues des transports (émission de particules fines, …), de l’agriculture (émissions liées à l’usage d’engrais et 
produits phytosanitaires, …) et de l’habitat (combustion d’énergies fossiles pour le chauffage des logements, …). 
L’ensemble des pièces du dossier d’arrêt de projet du SCoT, et plus particulièrement l’état initial de 
l’environnement, abordent de manière satisfaisante la préservation de la qualité de l’air sur le territoire en 
prenant en compte les différentes sources potentielles de pollution atmosphérique, tout en y associant la 
prévention et l’adaptation au changement climatique. Ainsi, certaines prescriptions/recommandations inscrites 
au DOO contribuent à améliorer la qualité de l’air sur le territoire et protéger la santé des populations : éviter 
l’implantation d’activités potentiellement polluantes à proximité des zones d’habitat, favoriser les solutions 
alternatives à l’utilisation de la voiture individuelle, améliorer les itinéraires de pistes cyclables, préserver les 
haies sur le territoire, maintenir les commerces en centralités, … 
De la même manière, l’ARS relève favorablement la mise en place d’une Zone à Faible Émissions (ZFE) et 
d’un certificat de qualité de l’air Crit’Air dans ALM comme cela est prévu par la Loi Climat et Résilience de 
2021 (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 163 et 164/232). 
  
 
 
RADON (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 212 et 223/232 // III.B.3.a. Réduire la 



 

 

vulnérabilité des bâtiments et des espaces face aux risques - PAS page 41/47). 
Le risque lié à la présence de radon est appréhendé de manière satisfaisante dans les documents du SCoT. La 
moitié du territoire du Pôle Métropolitain Loire Angers est concerné, notamment, à l’ouest, sur les assises du 
Massif armoricain, aves des niveaux moyens à élevés. 
 
Il est précisé dans les enjeux que ce risque RADON sera pris en compte dans le cadre de la rénovation et la 
construction des bâtiments (page 223 susvisée) 
Pour autant, l’ARS tient à ajouter que même pour les communes dont le potentiel radon est évalué comme 
faible, la nature locale du sous-sol peut néanmoins faciliter la migration du radon depuis la roche jusqu'à la 
surface et ainsi augmenter la probabilité de concentrations élevées dans les bâtiments, notamment en cas de 
ventilation insuffisante de ces locaux. Et si aucune obligation n'incombe aujourd'hui aux particuliers soumis à 
ce risque, il pourrait néanmoins s'avérer pertinent de joindre aux documents du SCoT un schéma détaillant 
l'origine de ce risque et les moyens de s'en prémunir. L’adaptation au risque passe par un mode de construction 
ad hoc (édification de l’habitation sur vide sanitaire, ventilation performante, etc…).  
 
 
L’HABITAT ET CADRE DE VIE 
Le projet de SCoT prend en compte de manière satisfaite les besoins recensés en logements sur le territoire 
tout en affichant la volonté de créer un cadre de vie favorable à la santé des populations. 
Il peut être notamment relevé les orientations du PADD et prescriptions du DOO suivantes : 
- créer un environnement plus favorable au maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie en 
favorisant l’adaptation du parc de logements et le développement d’une offre de logements adaptés en centralité 
à proximité des services, commerces et équipements, … ; 
- encourager la mixité sociale et générationnelle à l’échelle du territoire ; 
- prendre en compte les besoins en logements des jeunes et les besoins d’accueil des gens du voyage ; 
- favoriser la réhabilitation du bâti dégradé, notamment dans les centralités ; 
- valoriser le bâti existant en incitant à la rénovation énergétique des logements, … ; 
- redynamiser les centralités en améliorant les accès et en valorisant le cadre de vie (espaces verts et/ou 
communs, zones de rencontre, aires de jeux, …) ; 
- la place dédiés uniquement aux espaces verts, aux parcs urbains et au végétal dans le cadre d’opération 
d’aménagement ou d’extension de ZAC, de réhabilitation ou de création d’aménagement des entrées de bourgs 
et des centres-bourgs (renforcer l’offre de nature, d’espaces verts et améliorer la biodiversité des secteurs 
végétalisées) ; 
- promouvoir une vie culturelle, sportive et de loisirs de qualité, en favorisant notamment la localisation des 
équipements de proximité au plus près des habitants ; 
 
Le projet de SCoT est cohérent avec les orientations nationales et régionales de santé publique, notamment, par 
rapport aux objectifs du Plan Régional de Santé Environnement (PRSE4) des Pays de la Loire 2023-2028, à 
savoir : 
1 : l’approche « une seule santé » visant à équilibrer et optimiser durablement la santé des populations, des 
animaux et des écosystèmes 
2 : La santé dans toutes les politiques favorisant la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé 
3 : L’adaptation au changement climatique et à son impact sur la santé en soin. 
 
 
DÉCHETS (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 147 à 155/232 et Cf.2024-
10_ANNEXES_Tome7_resume_non_technique_ARRET-de-PROJET page 23 et 24/40) 
De nombreuses anciennes décharges brutes sont recensées sur le périmètre du SCoT. 
Il est essentiel que ces anciens dépôts de déchets soient parfaitement identifiés - notamment par un zonage 
spécifique - afin d’en conserver la « mémoire », tant pour des raisons de salubrité que de stabilité des sols. 
Dans les PLU ou PLUI qui seront élaborés ou révisés après l’approbation du SCoT, l’emploi d’un STECAL 
pourrait s’avérer pertinent afin de délimiter l’emprise de ces anciennes activités. 
En l’espèce, les documents du SCoT fournissent des éléments sur le traitement des déchets et il est mis en 
place par la CU ALM une feuille de route économie circulaire d’Angers Loire métropole 2022-2030 déclinant un 
plan d’actions en 3 axes (page 155 – Tome 2-EIE). Par suite, on peut noter favorablement le nouveau concept 
d’économie circulaire qui est en progression. Les données restent pour l’instant, peu disponibles mais, des idées 
germent et des actions se mettent en place à travers notamment le Plan Régional de Prévention et de Gestion 
des Déchets (PRPGD) (Cf.2024 10_ANNEXES_Tome1_Diagnostic_ARRET-de-PROJET – page 67/132). 
 
 
 
 
 
 



 

 

SOLS POLLUES (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 178 à 181/232) 
La problématique « sols pollués » est évoquée de manière satisfaisantes et détaillée. En effet, de tels sites 
existent fatalement sur le territoire du SCoT. De ce fait, l’élaboration d’un document d’urbanisme d’une portée 
territoriale conséquente comme le SCoT doit pouvoir créer l’opportunité d’un recensement aussi exhaustif que 
possible des sites et sols pollués de ce périmètre. Dans un contexte clairement affiché de vouloir réduire la 
consommation d’espaces agricoles aux fins d’urbanisation, l’option favorisée de renouvellement urbain peut 
indéniablement se heurter à la contrainte des sols pollués.  
Il va en effet sans dire que la présence de sites potentiellement pollués par des activités antérieures peut 
en effet constituer un frein à l’urbanisation de tels secteurs, au moins pour certains usages, notamment 
l’habitat. 
 
 
ACCES AUX EQUIPEMENTS ET SERVICES 
Accéder aux soins (équipements de qualité) et aux accompagnements utiles et adaptés au bon moment et au 
bon endroit et pour toute la population (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome7_resume_non_technique_ARRET-de-
PROJET page 7/40) est un engagement prioritaire qui va dans le sens d’un Urbanisme Favorable à la Santé 
(UFS). 
 
A la lecture du dossier présenté, les enjeux d’accès aux soins, tant au niveau des infrastructures, de la proximité 
que de l’accessibilité, y sont bien identifiés (Tome 1 – Diagnostic – Cf. cartographies page 21/132). Cependant 
la nécessité de favoriser l’attractivité du territoire doit être au cœur des actions afin d’inciter l’installation de 
nouveaux professionnels de santé et de leur famille.  
En effet, l’accès aux soins peut s’avérer complexe sur certaines parties du territoire du SCoT (Cf.2024-
10_ANNEXES_Tome1_Diagnostic_ARRET-de-PROJET page 19 à 22/132). 
 
 
DIVERS 
Le phénomène des Ilots de Chaleur Urbain et la notion de risque de surchauffe urbaine ont été bien intégrés 
dans le projet de SCoT (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 25, 208/232). 
L’exploration concernant la surchauffe urbaine menée par l’AURA sur les trois EPCI qui composent le Pôle 
Métropolitain Loire Angers (PMLA), le fait qu’il soit relevé que cette surchauffe se produise aussi en zone rurale 
et enfin, les solutions en matière d’urbanisme à adapter qui sont préconisées démontrent une réelle prise en 
compte de ce phénomène.  
Il est clairement établi que pour lutter contre la surchauffe urbaine ou agricole, il n’y a pas de solution unique 
mais des solutions à combiner selon les caractéristiques des zones à traiter.  
L’ARS marque favorablement cette prise de conscience et les outils à mettre en œuvre pour lutter contre 
l’émergence de ses phénomènes.  
De la même manière, les outils à mettre en œuvre et le rappel à la règlementation concernant les conséquences 
de la pollution lumineuse (lumière artificielle) et son impact, notamment, sur les espèces faunistiques et 
floristiques, est à relever.  
En outre, il s’agit, également, de prendre en compte, la lutte contre le moustique tigre, vecteur des virus de la 
dengue, du Zika et du Chikungunya, et qui s’implante en France métropolitaine et, dans divers départements 
français, comme le Maine-et- Loire, depuis quelques années. Les communes colonisées sur le territoire du 
PMLA sont : 

- Avant 2024 = Avrillé, Angers, Trélazé, Mûrs-Érigné, les Garennes-sur-Loire ; 
- En 2024 = Brissac-Loire-Aubance et Longuenée-en-Anjou ; 
- Certaines communes ont connu un ou plusieurs signalements comme Sainte-Gemmes-sur-Loire ou la 

commune de Grez-Neuville. 
Au-delà du risque de transmission de virus, le moustique tigre représente, notamment du fait de son activité 
diurne, un fort potentiel de nuisance et de dégradation de la qualité de vie pour la population.  
Afin de limiter le développement de ce moustique (en milieu urbain avec des zones de rétention d’eau), les gîtes 
larvaires (réservoirs d’eau même de faible dimension) doivent être limités au maximum tant au niveau des 
espaces publics et du réseau d’eau pluviale qu’au niveau des divers ouvrages liés au bâtiment.  
 
Il aurait été opportun que le SCoT rappelle les préconisations à mettre en œuvre pour tout projet 
d’aménagement et de construction en vue d’assurer un bon écoulement des eaux pluviales, notamment au 
niveau des toitures terrasses, des terrasses sur plots ou encore des systèmes de récupération d’eau (gouttières, 
descentes pluviales, avaloirs, regards, …). De plus, une attention particulière doit être portée lors de la 
conception de ces ouvrages afin qu’ils soient suffisamment accessibles pour permettre, par la suite, leur 
entretien régulier. 
  
Enfin, la gestion des eaux pluviales doit également adopter des dispositions techniques pour limiter le 
développement ou l’apparition de gîtes larvaires dans les réseaux, en évitant les risques de stagnation d’eau, en 
prévoyant des entretiens et des curages réguliers des ouvrages ou en privilégiant l’infiltration des eaux pluviales.  



 

 

 
La notion de résilience sur le territoire communal et de lutte contre l’étalement urbain par la mise en place 
d’objectifs de modération de la consommation de l’espace sont autant de leviers d’actions contribuant à 
améliorer le cadre de vie. Notamment, la végétalisation d’espaces urbains est l’occasion d’une réflexion plus 
large pour « redonner la rue aux habitants » (Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 
125/232 et Cf.2024-10_ANNEXES_Tome1_Diagnostic_ARRET-de-PROJET page 88/132). 
 
 
Les conséquences sur l’environnement de cette procédure d’arrêt de projet du SCoT susvisé sont bien 
prises en compte à travers, notamment : 
- les objectifs chiffrés de consommation d’espace des communes 
- les espaces et site naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger au sein du SCoT 
- les modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la préservation ou à la 
remise en bon état des continuités écologiques du territoire du SCoT. 
- Les déterminants de santé pour un UFS qui sont intégrés dans le cadre de cette procédure 
- De plus, cet arrêt de projet est compatible avec les objectifs du PAS et permet de renforcer la qualité de vie en 
limitant la vulnérabilité des personnes et des biens aux risques naturels et technologiques (prise en compte de 
l’axe 3 du PAS et du DOO-DAACL et Cf.2024-10_ANNEXES_Tome2_EIE_ARRET-de-PROJET page 191 à 
222/232). 
Les habitants du PMLA étant potentiellement exposés à 7 types de risques naturels et 4 types de risques 
technologiques d’une part mais, ils sont également exposés à diverses sources de pollutions (air, sites et sols 
pollués, eau, nuisances sonores, lumineuses ou encore olfactive, etc.). 
En effet, les communes sont au moins exposées à 3 risques majeurs. Certaines cumulent jusqu’à 10 risques, 
elles sont alors d’autant plus vulnérables. Les communes les plus exposées sont Beaulieu-sur-Layon, avec 
un cumul de 10 risques majeurs et Durtal et Avrillé avec 9 risques majeurs. 
 
 
En conclusion, l’ARS a favorablement perçu la prise en compte, dans l’élaboration du projet du SCoT, de 
documents de référence contribuant à maintenir, créer, améliorer des conditions de vie de la population du 
territoire favorables à la santé ; tels que le guide « Agir pour un urbanisme favorable à la santé », ou encore le 
Projet Régional de Santé (2023/2028). 
 
 
 
Compte tenu des éléments présentés et considérant que le projet s’inscrit dans une démarche 
d’urbanisme compatible avec les enjeux de la santé environnementale, mes services émettent un avis 
favorable sur la procédure d’arrêt de projet du Schéma de Cohérence Territoriale du Pôle Métropolitain Loire 
Angers. 
 
Le département « Santé publique et Environnementale » de Maine-et-Loire reste à votre disposition pour tout 
renseignement complémentaire. 

 

P/ la Directrice de la Santé Publique et 
Environnementale et par délégation 

L’Ingénieur d’Études Sanitaires 

 
 

Damien LEGOFF 
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Le mercredi 26 février 2025 
 
 
 

Monsieur le Président 
Pôle Métropolitain Loire Angers 
83 rue du Mail 
49020 Angers 

 
 

 

Objet : Avis de la CLE sur le SCoT Loire Angers 

Nos Réf : AB/MG (25-02) 
 

 
Monsieur le Président, 
 
Le projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Loire Angers a été arrêté par le Comité syndical 
du Pôle métropolitain Loire Angers le 4 novembre 2024. 
 
Conformément au code de l’urbanisme, par courrier daté du 6 décembre 2024 et reçu le 19 décembre 
2024, Monsieur le Président du Pôle métropolitain Loire Angers sollicite l’avis de la Commission locale 
de l’eau du SAGE Loir. 
 
Le SCoT Loire Angers doit être compatible avec les dispositions du PAGD et conforme au règlement du 
SAGE Loir. 
 
Ce dossier a été présenté au Bureau de la CLE lors de la séance du 26 février 2025. Il a été décidé à 
l’unanimité d’émettre un avis favorable avec les remarques suivantes : 
 
• Remarque générale 
La CLE souligne la bonne pratique consistant à solliciter l’avis des CLE sur les documents d’urbanisme, 
ce qui permet de renforcer le lien entre l’eau et l’urbanisme, un lien désormais encadré par de 
nouvelles obligations dans le dernier décret SAGE (n°2024-1098). Les remarques de la CLE sont une 
opportunité pour le PLUi d’affirmer sa volonté d’intégrer les enjeux environnementaux, au-delà des 
simples obligations réglementaires. 
 
• Enjeu qualité physico-chimique : 
La CLE souligne que le SCoT intègre la protection des éléments bocagers ce qui va dans le sens de la 
réduction du transfert de pesticides (disposition QE.Pe.3 du PAGD). La préservation pourrait 
néanmoins être chiffrée (en % de protection ou de remise en état du linéaire de haies bocagères par 
exemple). 
 
• Enjeu milieux aquatiques : 
La CLE souligne la prise en compte de la question des espèces exotiques envahissantes qui fait écho à 
la disposition CE.10 du PAGD. 
 
• Enjeu zones humides : 
La CLE note l’absence des inventaires zones humides, sur la Communauté urbaine Angers Loire 
Métropole et sur la Communauté de communes Loire Layon Aubance. 
 



 

• Enjeu alimentation en eau potable :  
La CLE recommande que les collectivités compétentes soient encouragées à réaliser un schéma 
directeur d’alimentation en eau potable (disposition AEP.3 du PAGD).  
 
• Enjeu inondations : 
La CLE souligne que le SCoT encourage les collectivités à réaliser ou réviser leur schéma de gestion des 
eaux pluviales ou zonage pluvial en parallèle de l’élaboration ou la révision de leur document 
d’urbanisme (dispositions IN.9-10 du PAGD). La CLE recommande que les collectivités s’inscrivent dans 
une politique de développement des techniques alternatives aux bassins de rétention.     

 
Je vous remercie de l’attention que vous pourrez porter à cet avis et vous prie de croire, Monsieur le 
Président en l’expression de mes sincères salutations. 

 
 
Le Président de la CLE 

du SAGE du bassin du Loir 
 

 
 

 Alain BOURGEOIS 
  



 

 

 

Nos Réf : AB/MG (25-02) 

Objet : Avis technique sur le SCOT Loire Angers 

 

Le projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Loire Angers a été arrêté par le Comité syndical 

du Pôle métropolitain Loire Angers le 4 novembre 2024. 

 

Conformément au code de l’urbanisme, par courrier daté du 6 décembre 2024 et reçu le 19 décembre 

2024, Monsieur le Président du Pôle métropolitain Loire Angers sollicite l’avis de la CLE du SAGE Loir, 

avec pour date limite le 19 mars 2025. 

 

L’ensemble du dossier a été transmis aux membres de la CLE par voie électronique. Ce projet sera 

présenté au Bureau de la CLE lors de la séance du 26 février 2025. 

 

Le SCoT comprend : 

- Un Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 

- Un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) 

- Des annexes (diagnostic, état initial de l’environnement, évaluation environnementale, 

justification des choix…) 

 

Le territoire du Pôle métropolitain Loire Angers 

est concerné par le SAGE Loir et les communes de 

Baracé, Briolay, Corzé, Durtal, Ecouflant, Huillé-

Lézigné, Jarzé, La Chapelle-Saint-Laud, Les 

Rairies, Le Plessis-Grammoire, Loire-Authion, 

Marcé, Morannes sur Sarthe-Daumeray, 

Montigné-lès-Rairies, Montreuil-sur-Loir, Rives-

du-Loir-en-Anjou, Sarrigné, Seiches-sur-le-Loir, 

Tiercé, Verrières-en-Anjou. 

 

Les masses d’eau concernées sont Argance, Boire 

du Commun d’Oule, Filière de l’Etang, Loir Aval, 

Pont Bayon, Pont Rame, Rodiveau et Verdun. 

 

 

  



 

Le SCoT Loire Angers doit être compatible avec les dispositions du PAGD et conforme au règlement du 

SAGE Loir. Le tableau en page 3 reprend les dispositions concernées par le projet. Les deux règles du 

SAGE Loir ne sont pas concernées. 

 

La cellule d’animation propose à la Commission Locale de l’Eau du SAGE Loir d’émettre un avis favorable 

au projet, avec les remarques suivantes qui : 

 

• Remarque générale 

La CLE souligne la bonne pratique consistant à solliciter l’avis des CLE sur les documents d’urbanisme, 

ce qui permet de renforcer le lien entre l’eau et l’urbanisme, un lien désormais encadré par de 

nouvelles obligations dans le dernier décret SAGE (n°2024-1098). Les remarques de la CLE sont une 

opportunité pour le SCOT d’affirmer sa volonté d’intégrer les enjeux environnementaux, au-delà des 

simples obligations réglementaires. 

 

• Enjeu qualité physico-chimique : 

La CLE souligne que le projet intègre la protection des éléments bocagers ce qui va dans le sens de la 

réduction du transfert de pesticides. La préservation pourrait néanmoins être chiffrée (en % de 

protection ou de remise en état du linéaire de haies bocagères par exemple). 

 

• Enjeu milieux aquatiques : 

La CLE souligne la prise en compte de la question des espèces exotiques envahissantes via l’orientation 

III.B.1.c.3. du DOO qui fait écho à la disposition CE.10 du PAGD (« Limiter le développement des espèces 

envahissantes/invasives exotiques »). 

 

• Enjeu zones humides : 

La CLE note l’absence de l’inventaire de la Communauté urbaine Angers Loire Métropole commencé 

en 2021 et finalisé en 2023. En effet concernant la Communauté urbaine Angers Loire Métropole et la 

Communauté de communes Loire Layon Aubance, c’est la pré-localisation de la DREAL des Pays de la 

Loire, datant de 2011, qui a été utilisée (pages 47-49 de l’EIE). 

 

• Enjeu gestion quantitative : 

Non concerné 

 

• Enjeu alimentation en eau potable :  

La CLE recommande que les collectivités compétentes soient encouragées à réaliser un schéma 

directeur d’alimentation en eau potable et à mettre à jour régulièrement le diagnostic des réseaux 

d’eau potable. 

 

• Enjeu inondations : 

La CLE souligne que le SCoT encourage les collectivités à réaliser ou réviser leur schéma de gestion des 

eaux pluviales ou zonage pluvial en parallèle de l’élaboration ou la révision de leur document 

d’urbanisme. La CLE recommande que les collectivités s’inscrivent dans une politique de 

développement des techniques alternatives aux bassins de rétention.     



 

 
 

Dispositions Compatibilité Références au SCOT et remarques

2 et 3. Atteindre le bon état des masses 

d'eau et préserver les autres masses 

d'eau au regard du paramètre nitrates

QE.N.5 : Encourager les collectivités locales à valoriser les 

produits à bas niveau d’intrant et/ou « bio »
Oui

4. Satisfaire l'alimentation en eau 

potable au travers du respect des normes 

de qualité des eaux brutes et distribuées 

sur Loir Amont et Conie

QE.N.7 : Encourager le développement et la mise en 

cohérence des filières aval en vue d’une valorisation des 

produits à bas niveau d’intrant et/ou « bio » à proximité de 

ces captages « stratégiques »

Oui

1. Portage operationnel des actions liées 

à la reconquete/preservation de la 

qualite des eaux en pesticides objectifs

2. Atteindre le bon état des masses d’eau 

et preserver les autres masses d’eau au 

regard du parametre pesticides objectifs

3. Réduire tous les usages de produits 

phytosanitaires

QE.Pe.3 : Réduire les transferts de pesticides Oui

III.A.2.a.3. Corridors écologiques : leur conservation et le cas échéant leur remise en état doivent être recherchées. Ainsi les documents 

d’urbanisme en affineront les contours, les complèteront et y appliqueront un  zonage protecteur assorti d’un règlement spécifique adaptant le 

niveau de protection à la sensibilité des milieux et / ou d'autres outils prévus par le code de l’urbanisme. Dans le cas de leur remise en état, les 

documents d’urbanisme sont incités à y formaliser des orientations d’aménagement et de programmation. (DOO)

III.A.2.a.7. Les documents d’urbanisme doivent agréger la connaissance locale acquise sur les zones humides et les haies bocagères et intégrer 

l’enjeu de protection de ces milieux sensibles dans leur règlement écrit et graphique en assurant une protection effective et pérenne . (DOO)

III.B.3.a.3. Les éléments végétaux susceptibles de freiner la course des eaux de ruissellement vers les cours d’eau et favoriser leur infiltration 

(linéaire de haies, talus boisés, boisements/bosquets, …) seront protégés. (DOO)

Le SCOT pourrait intégrer un objectif chiffré (en % de protection ou de remise en état du linéaire de haies bocagères par exemple)

Le SCOT pourrait faire le lien entre préservation du bocage et réduction des transferts de pesticides. Les préconisations participeront également à 

prévenir les apports de phosphore diffus.
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eaux

4- Réduire les phénomènes 

d'eutrophisation sur l'axe Loir

CE.7 Mieux connaître les cours d’eau et préserver 

l’hydromorphologie des cours d’eau
Oui

III.A.2.a.4. A proximité des réservoirs et corridors, les opérations d’aménagement de toute nature devront garantir la continuité et la fonctionnalité 

des milieux. Lors des réflexions sur le choix des secteurs de projet et de leur échéancier d’ouverture à l’urbanisation associé, les documents 

d’urbanisme veilleront à prendre en considération la trame verte et bleue définie à l’échelle SCoT et précisée à leur échelle par les documents 

d’urbanisme locaux. (DOO)

III.A.2.a Améliorer la qualité et le fonctionnement des milieux aquatiques (PAS)

III.A.2.a.6. Les documents d’urbanisme préserveront les espaces de nature et les espaces cultivables constituant des éléments particulièrement 

intéressants pour compléter la trame verte et bleue à cette échelle (cours d’eau, mares, ripisylves, arbres remarquables, haies bocagères, petits 

boisements, prairies permanentes, pelouses sèches, terrains cultivés enclavés, …). […] (DOO)

III.A.2.b.6. La renaturation de cours d’eau et de leurs berges sera encouragée. L’approche écologique sera favorisée dans la constitution d’espaces 

ayant une fonction de rétention des eaux de pluie (bassins, noues, jardins de pluie…). (DOO)

1- Améliorer la connaissance du 

patrimoine zones humides 

ZH.1 Identifier, caractériser les zones humides « effectives » 

du territoire 
Oui

Le SCOT pourrait encourager les collectivités à réaliser des inventaires de terrain des zones humides dans le cadre de l’élaboration ou de la révision 

de leurs documents d’urbanisme.

ZH.4 Intégrer les zones humides « effectives » dans les 

documents d’urbanisme 
Oui

III.A.2.a.7. Les documents d’urbanisme doivent agréger la connaissance locale acquise sur les zones humides et les haies bocagères et intégrer 

l’enjeu de protection de ces milieux sensibles dans leur règlement écrit et graphique en assurant une protection effective et pérenne.  

L’identification doit couvrir la totalité du territoire et doit être précise pour les périmètres à enjeux, soit les espaces constructibles et zones à  

urbaniser, les secteurs prévus pour l’aménagement d’infrastructures ou équipements, ainsi que les continuités écologiques dans les coupures  

d’urbanisation ou à proximité des espaces urbanisés. (DOO)

Le SCOT pourrait intégrer l'inventaire des zones humides réalisé par la Communauté urbaine Angers Loire Métropole.

ZH.5 Préserver les zones humides dans le cadre des 

installations, ouvrages, travaux et aménagements 
Oui

III.A.2.a.4. A proximité des réservoirs et corridors, les opérations d’aménagement de toute nature devront garantir la continuité et la fonctionnalité 

des milieux. [...] (DOO)

III.A.2.a.5. Dans le cas de corridors écologiques dont la fonctionnalité est fragilisée voire interrompue, les collectivités définiront, de manière 

partenariale, la stratégie et les outils appropriés qui favoriseront les conditions de requalification, de reconstitution ou de création de la 

continuité. (DOO)

III.A.2.a.6. Les documents d’urbanisme préserveront les espaces de nature et les espaces cultivables constituant des éléments particulièrement 

intéressants pour compléter la trame verte et bleue à cette échelle (cours d’eau, mares, ripisylves, arbres remarquables, haies bocagères, petits 

boisements, prairies permanentes, pelouses sèches, terrains cultivés enclavés, …). […] (DOO)

III.A.2.a.7. En application du principe « Éviter – Réduire – Compenser », le recours à des mesures de compensation ne devra être admis que si les 

possibilités d’évitement et de réduction des impacts à elles seules s’avèrent insuffisantes. (DOO)

III.C.1.a.7. Les documents d’urbanisme favoriseront la protection de végétations permanentes (haies, boisements, prairies permanentes, zones 

humides…) contiguës aux parcelles cultivées jouant le rôle de zones tampons afin de préverser leur fonction de filtre des pollutions, d’infiltration 

de l’eau sur place et de maintien de la biodiversité. (DOO)

AEP.3 S’orienter vers une gestion patrimoniale des réseaux Oui
 Le SCOT pourrait encourager les collectivités compétentes à réaliser un schéma directeur d’alimentation en eau potable et à mettre à jour 

régulièrement le diagnostic des réseaux d’eau potable

AEP.4 Réaliser des économies d’eau dans les bâtiments 

publics 
Oui

AEP.5 Réaliser des économies d’eau dans l’habitat Oui

IN.7 Mettre en œuvre des actions pour "Prendre en compte 

le risque dans l'aménagement du territoire"
Oui

III.B.3.a.2. Les documents d’urbanisme doivent, à leur échelle,  identifier les secteurs inondables ou potentiellement inondables, à partir de l’état 

de connaissance disponible, en intégrant les plans de prévention des risques d’inondation (PPRI) et en prenant en compte les Atlas des Zones 

Inondables (AZI) ainsi que les zones à risques potentiels connues, comme les secteurs déjà impactés par des inondations soudaines par 

ruissellement  dues aux pluies d’orage. (DOO)

IN.9 Mieux gérer les eaux pluviales Oui

IN.10 Prendre en compte la gestion des eaux pluviales dans 

les documents d'urbanisme
Oui

III.A.2.b. 

• Limiter l’imperméabilisation [...]

• Ralentir le cycle de l'eau en milieu urbain et favoriser l'infiltration des eaux pluviales (PAS)

III.A.2.b.8. Les documents d’urbanisme sont incités à :

- Mettre en place une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables à maintenir ou à créer pour les opérations 

d’aménagement en extension urbaine ;

- Identifier des zones à désimperméabiliser en lien avec les zones de renaturation préférentielles . (DOO)

I.B.3.a.1. Les collectivités compétentes veilleront à̀ mettre en place des stratégies foncières d’anticipation et des moyens d’intervention renforcés, 

afin de concourir à l’objectif de réduction de la consommation d’espaces NAF et atteindre une réduction de la consommation d’espaces NAF et de 

l’artificialisation pour l’habitat, par rapport à la consommation d’espace à vocation habitat observée entre 2011 et 2021 d’au moins 47% d’ici 2035 et 

77% d’ici 2045. (DOO)

III.B.3.a.3. Les éléments végétaux susceptibles de freiner la course des eaux de ruissellement vers les cours d ’eau et favoriser leur infiltration 

(linéaire de haies, talus boisés, boisements/bosquets, …) seront protégés. (DOO)

III.B.3.a.4. L’imperméabilisation des sols sera limitée pour favoriser l ’infiltration des eaux pluviales sur place et la recharge des aquifères. (DOO)

III.C.1.a.4. Les collectivités compétentes sont invitées à réaliser ou réviser leur schéma de gestion des eaux pluviales ou zonage pluvial en parallèle 

de l’élaboration ou la révision de leur document d’urbanisme. Cette réflexion conjointe permettra l’écriture de règles adaptées sur la gestion 

intégrées des eaux pluviales (infiltration ou rétention). [...] (DOO)

III.C.1.a.6. L’aménagement des espaces non bâtis, notamment le choix des matériaux de revêtement, cherchera le meilleur compromis possible 

entre la perméabilité du sol et le confort d’usage. (DOO)

III.C.1.a. Protéger la ressource en eau quantitativement et qualitativement

• Economiser la ressource en eau

- Diminuer la consommation d’eau potable (PAS)

III.C.1.a.5. Les opérations d’aménagement devront faire de la gestion pérenne du cycle de l’eau un point essentiel en promouvant des dispositifs 

ou pratiques économisant et/ou recyclant la ressource : conception des espaces verts et des jardins (choix d’espèces adaptées au manque d’eau, 

techniques d’économie, recomposition d’espaces…), stockage de l’eau de pluie (réservoirs, citernes enterrées, récupérateurs d’eau de pluie…), 

développement des toilettes sèches dans les espaces publics, etc. (DOO)
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3- Poursuivre et développer une 

politique d'économies d'eau individuelle 

et collective

II.B.2.b. Promouvoir les services alimentaires rendus par une agriculture plus respectueuse de l’environnement (DOO)

II.B.2.b.4. Les intercommunalités et partenaires sont incités à construire un dialogue durable sur la stratégie de transition agricole et alimentaire  à 

l’échelle du Pôle métropolitain Loire Angers en lien avec leurs projets alimentaires territoriaux et/ou d’autres démarches assimilées et en 

cohérence avec le Plan Climat Air Energie Territorial. (DOO)

Le SCOT pourrait encourager d'avantage le développement des filières bio et la valorisation des produits bio par les collectivités locales (l'enjeu 

étant bien identifié dans le descriptif de la partie II.B.2.b. mais pas dans les orientations). Même remarque pour les produits à bas niveau d'intrant.

PAGD du SAGE Loir

Enjeux et objectifs
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Dispositions Compatibilité Références au SCOT et remarques

2 et 3. Atteindre le bon état des masses 

d'eau et préserver les autres masses 

d'eau au regard du paramètre nitrates

QE.N.5 : Encourager les collectivités locales à valoriser les 

produits à bas niveau d’intrant et/ou « bio »
Oui

4. Satisfaire l'alimentation en eau 

potable au travers du respect des normes 

de qualité des eaux brutes et distribuées 

sur Loir Amont et Conie

QE.N.7 : Encourager le développement et la mise en 

cohérence des filières aval en vue d’une valorisation des 

produits à bas niveau d’intrant et/ou « bio » à proximité de 

ces captages « stratégiques »

Oui

1. Portage operationnel des actions liées 

à la reconquete/preservation de la 

qualite des eaux en pesticides objectifs

2. Atteindre le bon état des masses d’eau 

et preserver les autres masses d’eau au 

regard du parametre pesticides objectifs

3. Réduire tous les usages de produits 

phytosanitaires

QE.Pe.3 : Réduire les transferts de pesticides Oui

III.A.2.a.3. Corridors écologiques : leur conservation et le cas échéant leur remise en état doivent être recherchées. Ainsi les documents 

d’urbanisme en affineront les contours, les complèteront et y appliqueront un  zonage protecteur assorti d’un règlement spécifique adaptant le 

niveau de protection à la sensibilité des milieux et / ou d'autres outils prévus par le code de l’urbanisme. Dans le cas de leur remise en état, les 

documents d’urbanisme sont incités à y formaliser des orientations d’aménagement et de programmation. (DOO)

III.A.2.a.7. Les documents d’urbanisme doivent agréger la connaissance locale acquise sur les zones humides et les haies bocagères et intégrer 

l’enjeu de protection de ces milieux sensibles dans leur règlement écrit et graphique en assurant une protection effective et pérenne . (DOO)

III.B.3.a.3. Les éléments végétaux susceptibles de freiner la course des eaux de ruissellement vers les cours d’eau et favoriser leur infiltration 

(linéaire de haies, talus boisés, boisements/bosquets, …) seront protégés. (DOO)

Le SCOT pourrait intégrer un objectif chiffré (en % de protection ou de remise en état du linéaire de haies bocagères par exemple)

Le SCOT pourrait faire le lien entre préservation du bocage et réduction des transferts de pesticides. Les préconisations participeront également à 

prévenir les apports de phosphore diffus.
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CE.7 Mieux connaître les cours d’eau et préserver 

l’hydromorphologie des cours d’eau
Oui

III.A.2.a.4. A proximité des réservoirs et corridors, les opérations d’aménagement de toute nature devront garantir la continuité et la fonctionnalité 

des milieux. Lors des réflexions sur le choix des secteurs de projet et de leur échéancier d’ouverture à l’urbanisation associé, les documents 

d’urbanisme veilleront à prendre en considération la trame verte et bleue définie à l’échelle SCoT et précisée à leur échelle par les documents 

d’urbanisme locaux. (DOO)

III.A.2.a Améliorer la qualité et le fonctionnement des milieux aquatiques (PAS)

III.A.2.a.6. Les documents d’urbanisme préserveront les espaces de nature et les espaces cultivables constituant des éléments particulièrement 

intéressants pour compléter la trame verte et bleue à cette échelle (cours d’eau, mares, ripisylves, arbres remarquables, haies bocagères, petits 

boisements, prairies permanentes, pelouses sèches, terrains cultivés enclavés, …). […] (DOO)

III.A.2.b.6. La renaturation de cours d’eau et de leurs berges sera encouragée. L’approche écologique sera favorisée dans la constitution d’espaces 

ayant une fonction de rétention des eaux de pluie (bassins, noues, jardins de pluie…). (DOO)

1- Améliorer la connaissance du 

patrimoine zones humides 

ZH.1 Identifier, caractériser les zones humides « effectives » 

du territoire 
Oui

Le SCOT pourrait encourager les collectivités à réaliser des inventaires de terrain des zones humides dans le cadre de l’élaboration ou de la révision 

de leurs documents d’urbanisme.

ZH.4 Intégrer les zones humides « effectives » dans les 

documents d’urbanisme 
Oui

III.A.2.a.7. Les documents d’urbanisme doivent agréger la connaissance locale acquise sur les zones humides et les haies bocagères et intégrer 

l’enjeu de protection de ces milieux sensibles dans leur règlement écrit et graphique en assurant une protection effective et pérenne.  

L’identification doit couvrir la totalité du territoire et doit être précise pour les périmètres à enjeux, soit les espaces constructibles et zones à  

urbaniser, les secteurs prévus pour l’aménagement d’infrastructures ou équipements, ainsi que les continuités écologiques dans les coupures  

d’urbanisation ou à proximité des espaces urbanisés. (DOO)

Le SCOT pourrait intégrer l'inventaire des zones humides réalisé par la Communauté urbaine Angers Loire Métropole.

ZH.5 Préserver les zones humides dans le cadre des 

installations, ouvrages, travaux et aménagements 
Oui

III.A.2.a.4. A proximité des réservoirs et corridors, les opérations d’aménagement de toute nature devront garantir la continuité et la fonctionnalité 

des milieux. [...] (DOO)

III.A.2.a.5. Dans le cas de corridors écologiques dont la fonctionnalité est fragilisée voire interrompue, les collectivités définiront, de manière 

partenariale, la stratégie et les outils appropriés qui favoriseront les conditions de requalification, de reconstitution ou de création de la 

continuité. (DOO)

III.A.2.a.6. Les documents d’urbanisme préserveront les espaces de nature et les espaces cultivables constituant des éléments particulièrement 

intéressants pour compléter la trame verte et bleue à cette échelle (cours d’eau, mares, ripisylves, arbres remarquables, haies bocagères, petits 

boisements, prairies permanentes, pelouses sèches, terrains cultivés enclavés, …). […] (DOO)

III.A.2.a.7. En application du principe « Éviter – Réduire – Compenser », le recours à des mesures de compensation ne devra être admis que si les 

possibilités d’évitement et de réduction des impacts à elles seules s’avèrent insuffisantes. (DOO)

III.C.1.a.7. Les documents d’urbanisme favoriseront la protection de végétations permanentes (haies, boisements, prairies permanentes, zones 

humides…) contiguës aux parcelles cultivées jouant le rôle de zones tampons afin de préverser leur fonction de filtre des pollutions, d’infiltration 

de l’eau sur place et de maintien de la biodiversité. (DOO)

AEP.3 S’orienter vers une gestion patrimoniale des réseaux Oui
 Le SCOT pourrait encourager les collectivités compétentes à réaliser un schéma directeur d’alimentation en eau potable et à mettre à jour 

régulièrement le diagnostic des réseaux d’eau potable

AEP.4 Réaliser des économies d’eau dans les bâtiments 

publics 
Oui

AEP.5 Réaliser des économies d’eau dans l’habitat Oui

IN.7 Mettre en œuvre des actions pour "Prendre en compte 

le risque dans l'aménagement du territoire"
Oui

III.B.3.a.2. Les documents d’urbanisme doivent, à leur échelle,  identifier les secteurs inondables ou potentiellement inondables, à partir de l’état 

de connaissance disponible, en intégrant les plans de prévention des risques d’inondation (PPRI) et en prenant en compte les Atlas des Zones 

Inondables (AZI) ainsi que les zones à risques potentiels connues, comme les secteurs déjà impactés par des inondations soudaines par 

ruissellement  dues aux pluies d’orage. (DOO)

IN.9 Mieux gérer les eaux pluviales Oui

IN.10 Prendre en compte la gestion des eaux pluviales dans 

les documents d'urbanisme
Oui

III.A.2.b. 

• Limiter l’imperméabilisation [...]

• Ralentir le cycle de l'eau en milieu urbain et favoriser l'infiltration des eaux pluviales (PAS)

III.A.2.b.8. Les documents d’urbanisme sont incités à :

- Mettre en place une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables à maintenir ou à créer pour les opérations 

d’aménagement en extension urbaine ;

- Identifier des zones à désimperméabiliser en lien avec les zones de renaturation préférentielles. (DOO)

III.B.3.a.3. Les éléments végétaux susceptibles de freiner la course des eaux de ruissellement vers les cours d’eau et favoriser leur infiltration 

(linéaire de haies, talus boisés, boisements/bosquets, …) seront protégés. (DOO)

III.B.3.a.4. L’imperméabilisation des sols sera limitée pour favoriser l’infiltration des eaux pluviales sur place et la recharge des aquifères. (DOO)

III.C.1.a.4. Les collectivités compétentes sont invitées à réaliser ou réviser leur schéma de gestion des eaux pluviales ou zonage pluvial en parallèle 

de l’élaboration ou la révision de leur document d’urbanisme. Cette réflexion conjointe permettra l’écriture de règles adaptées sur la gestion 

intégrées des eaux pluviales (infiltration ou rétention). [...] (DOO)

III.C.1.a.6. L’aménagement des espaces non bâtis, notamment le choix des matériaux de revêtement, cherchera le meilleur compromis possible 

entre la perméabilité du sol et le confort d’usage. (DOO)

III.C.1.a. Protéger la ressource en eau quantitativement et qualitativement

• Economiser la ressource en eau

- Diminuer la consommation d’eau potable (PAS)

III.C.1.a.5. Les opérations d’aménagement devront faire de la gestion pérenne du cycle de l’eau un point essentiel en promouvant des dispositifs 

ou pratiques économisant et/ou recyclant la ressource : conception des espaces verts et des jardins (choix d’espèces adaptées au manque d’eau, 

techniques d’économie, recomposition d’espaces…), stockage de l’eau de pluie (réservoirs, citernes enterrées, récupérateurs d’eau de pluie…), 

développement des toilettes sèches dans les espaces publics, etc. (DOO)
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II.B.2.b. Promouvoir les services alimentaires rendus par une agriculture plus respectueuse de l’environnement (DOO)

II.B.2.b.4. Les intercommunalités et partenaires sont incités à construire un dialogue durable sur la stratégie de transition agricole et alimentaire  à 

l’échelle du Pôle métropolitain Loire Angers en lien avec leurs projets alimentaires territoriaux et/ou d’autres démarches assimilées et en 

cohérence avec le Plan Climat Air Energie Territorial. (DOO)

Le SCOT pourrait encourager d'avantage le développement des filières bio et la valorisation des produits bio par les collectivités locales (l'enjeu 

étant bien identifié dans le descriptif de la partie II.B.2.b. mais pas dans les orientations). Même remarque pour les produits à bas niveau d'intrant.

PAGD du SAGE Loir

Enjeux et objectifs

Q
u

al
it

é 
p

h
ys

ic
o

-c
h

im
iq

u
e 

d
es

 r
es

so
u

rc
es



Direction départementale
des territoires

Service urbanisme, aménagement et risques
Secrétariat de la CDPENAF
Affaire suivie par : Emmanuel BRAULT
Tél : 02 41 86 66 19
ddt-cdpenaf@maine-et-loire.gouv.fr

Réf. : SUAR/CECAU/EB – 25-C078

Angers, le 17 mars 2025

Le Préfet

à

Monsieur Christophe BECHU
Président du pôle métropolitain Loire 
Angers
83 rue du Mail - BP 80011
49020 ANGERS Cedex 02

Objet : notification avis CDPENAF du 6 mars 2025

Vous avez transmis pour avis, au secrétariat de la Commission Départementale de la Préservation 
des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF), le dossier d'arrêt de projet du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT) Loire Angers.

Au cours de sa réunion du jeudi 6 mars 2025, la commission a émis,  au regard de l’objectif  de  
préservation des terres naturelles,  agricoles ou forestières mentionné à l’article L112-1-1 du code 
rural et au titre de l'article L.143-20 du Code de l'urbanisme un avis favorable sous réserves :

• de conforter la justification des choix opérés concernant le besoin de terrains de grande 
ampleur en matière économique et de préciser les ZAC et leurs tranches comptabilisées 
dans la consommation passée et prévisionnelle,

• d’ajouter sur le titre de la carte des ZAE pouvant bénéficier d’extensions la mention « sous 
réserve de la mise en œuvre des prescriptions IIA2b »,

• d’envisager l’atteinte de l’objectif de réduction de -54,5 % de la consommation d’espace sur 
la période 2021-2031 par rapport à celle de 2011-2021 de manière à prendre en compte les 
projets d’envergure nationale et européenne, 

• de supprimer le site d’implantation périphérique de « l’Aurore Est » à Corzé et de justifier le 
maintien de la totalité de la zone de « Moulin de Marcille » aux Ponts-de-Cé,

• d’inciter les collectivités en charge des PLU-PLUi à produire des diagnostics forestiers,

• de  joindre  un  atlas  des  espaces  urbanisés,  en  indiquant  que  les  PLU-PLUi  devront  les 
déterminer sur la base de critères définis, 

• de renforcer  la  définition des  hameaux,  de manière  à  éviter  la  poursuite  du mitage du 
territoire (pas d’urbanisation linéaire, pas d’urbanisation en drapeau, etc.), 

Cité administrative – 15 bis rue Dupetit-Thouars - 49047 ANGERS CEDEX 01
Téléphone : 02 41 86 65 00
www.maine-et-loire.gouv.fr

mailto:melanie.chastillon@maine-et-loire.pref.gouv.fr
mailto:ddt-cdpenaf@maine-et-loire.gouv.fr


• de  permettre  le  changement  de  destination  à  vocation  d’activités  de  services  pour  un 
nombre limité de bâtiments.

Il conviendra de joindre cet avis au dossier d'enquête publique.
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Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice Adjointe de la DDT,

Présidente de la commission

Catherine GIBAUD







 
 

Décision prise par le Président 
par délégation du conseil communautaire 

portant avis de la structure porteuse du schéma de cohérence territorial 
Baugeois Vallée 

 
Le Président de la communauté de communes Baugeois-Vallée, 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 143-20 et L. 132-8 ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016 arrêtant les statuts de la 
communauté de communes Baugeois – Vallée ; 
VU la délibération du conseil communautaire du 14 novembre 2024 accordant au 
Président certaines délégations, en application de l’article L.5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT le projet de SCOT du Pôle métropolitain Loire Angers transmis par 
courrier en date du 23 décembre 2024 ; 
CONSIDÉRANT qu’en qualité d’établissement public chargé de l'élaboration, de la 
gestion et de l'approbation d’un schéma de cohérence territoriale limitrophe, la 
communauté de communes Baugeois-Vallée émet un avis sur le projet de schéma du 
Pôle métropolitain Loire Angers. 

 

DECIDE 
 

Article 1 – Le Président de la communauté de communes Baugeois-Vallée rend un avis 
favorable, avec l’observation suivante au projet de SCOT du Pôle métropolitain Loire 
Angers : 

- Le projet du centre pénitentiaire aura un impact sur la RD 347, celle-ci étant un 
axe important de liaisons pendulaires entre le pôle d’Angers et les communes de 
la Vallée sur notre territoire. Ainsi, il serait souhaitable d’indiquer l’ensemble de 
l’axe de la RD 347 comme axe à enjeux dans la carte du DOO (page 25). 

 
Article 2 – Conformément à l’article L.5211-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la présente décision sera transmise au représentant de l’Etat et publiée sur le 
site internet de la communauté de communes. Il en sera rendu compte au conseil 
communautaire lors de sa prochaine séance. 
 
Article 3 – Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 

 
Fait à Baugé-en-Anjou, 

  
Par délégation 
Philippe CHALOPIN, 
 
 

#signature# 
 

 
  Vice-président du conseil départemental  
   de Maine-et-Loire, 

       Maire de Baugé-en-Anjou. 

 
 
 

Publié le 05 mar. 2025
www.delibs.com/baugeoisvallee
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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU PAYS FLECHOIS 

 
SEANCE ORDINAIRE DU 6 MARS 2025 

 
L’AN DEUX MILLE VINGT CINQ, LE JEUDI 6 MARS à 18 heures 00 minutes, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes du Pays fléchois, dûment convoqués, se sont réunis à la salle Robert Tribondeau 
à LA CHAPELLE D’ALIGNE, sous la présidence de Madame Nadine GRELET-CERTENAIS, Présidente. 

 

Etaient convoqués : Nadine GRELET-CERTENAIS, Laurent HUBERT, Gwenaël de SAGAZAN, 
Carine MENAGE, Jean-Claude BOIZIAU, Nicolas CHAUVIN, Christophe LIBERT, Claude JAUNAY, 
Philippe BIAUD, Michel CHALIGNE, Jean-Pierre GUICHON, Françoise FARCY, Michel LANGLOIS, 
Virginie de LA FRESNAYE, Sylvain POIRRIER, Thierry RICOT, Christian JARIES, Jérôme PREMARTIN, 
Joël LELARGE, Véronique HERVE, Philippe GOUIN, Hervé BOIS, Fabienne PEAN, Laurence GAUTIER, 
Philippe DESLANDES, Magali PREZELIN, Patricia METERREAU, Michèle JUGUIN-LALOYER, 
Amadou KOUYATE, Françoise RACHET, Stéphanie DUBOIS-GASNOT, Sandrine BOIGNE, 
Hernani TEIXEIRA, Géraldine LECOMTE-DENIZET, Abdelhadi MASLOH, Isabelle LOISON, 
Olivier BESNARD, Myriam PLARD, Pascal RIBOT, Sylviane  DELHOMMEAU, Jean MUNSCH, 
Christine FRESNEAU, Fabienne PAUMARD, Patrick JAUNAY, Christelle PHILIPPE. 
 

 
DELIBERATION N° DAG250306D021 

  

Date de convocation : 28/02/2024 Absents excusés :   
- M. CHAUVIN (pouvoir à M. C. JAUNAY) 
- M. CHALIGNE (pouvoir à M. BIAUD) 
- M. KOUYATE (pouvoir à Mme GRELET-CERTENAIS) 
- M. MASLOH (pouvoir à M. GUICHON) 
- Mme LOISON (pouvoir à M. BESNARD) 
- Mme FRESNEAU (pouvoir à Mme DELHOMMEAU) 
- Mme PAUMARD (pouvoir à M. BOIZIAU) 
- M. POIRRIER 
- Mme PEAN 
- Mme BOIGNE 
- M. TEIXEIRA 
- Mme LECOMTE-DENIZET 

Nbre de membres en exercice : 45 

Nbre de membres présents : 33 

Nbre d’absents : 12 

Nbre de pouvoirs : 7 

Nbre de votants : 40 

 
Madame Myriam PLARD, Conseillère communautaire, est désignée secrétaire de séance 
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OBJET : AVIS SUR LE SCOT DU POLE METROPOLITAIN LOIRE-ANGERS 

 
Le Conseil Communautaire, après avoir pris connaissance du projet de Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) du Pôle Métropolitain Loire-Angers, tel que soumis le 6 décembre 2024 et reçu le 24 décembre 2024, 
conformément au délai de trois mois fixé par le Code de l’urbanisme, formule l'avis suivant : 
 

Contexte  
Les orientations principales du SCoT visent à concilier développement durable, respect de l’environnement 
et transition énergétique. Les efforts visent à maîtriser l’artificialisation des sols, à favoriser la densification 
et à promouvoir le renouvellement urbain et s’inscrivent dans une démarche en phase avec les enjeux 
contemporains. Le projet affiche également la volonté d’intégrer des principes de sobriété foncière dans le 
contexte de croissance démographique et économique du territoire. 
 

Observations et Remarques 
1. Analyse comparative SCoT et OCS GE : des écarts méthodologiques à corriger 

La comparaison entre les données du SCoT et de l’OCS GE de l’IGN révèle des incohérences dans l’évaluation 
de la consommation des sols, interrogeant sur l’atteinte des objectifs du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à 
l’échelle du territoire. La consommation effective d’espace, définie comme a création ou l'extension 
effective d'espaces urbanisés, est ici biaisée par des méthodes divergentes. 
Le SCoT classe 960,2 ha (0,5 % du territoire) comme « espaces en transition », intégrant des prairies (ZA 
Durtal, ZA de Marcé…), tandis que l’OCS GE qui servira de standard national n’en recense que 198,4 ha (0,1 
%). Le SRADDET et les autres territoires s’appuieront sur l’OCS GE pour évaluer l’artificialisation et piloter le 
ZAN. Une telle divergence fragilise la cohérence régionale. Une harmonisation des nomenclatures est un 
impératif pour garantir une lecture partagée des enjeux de consommation d’espace et d’artificialisation.  
Cet écart s’explique par une nomenclature SCoT élargie, assimilant des zones végétalisées à des réserves 
urbanisables, minimisant ainsi artificiellement la pression foncière. 
Cette surévaluation méthodologique fausse la traduction territoriale du ZAN et compromet la sobriété 
foncière. En incluant des espaces naturels dans les zones « transitionnelles », le SCoT entretient l’illusion 
d’un gisement foncier disponible, risquant d’accélérer l’étalement urbain. 
Pour garantir une vision réaliste, une harmonisation urgente des référentiels s’impose : mise en cohérence 
de la nomenclature avec les standards OCS GE, exclusion des espaces végétalisés des réserves urbanisables, 
et publication d’un atlas cartographique. 
L’enjeu pour tous est de préserver les sols agricoles et naturels, en alignant les outils locaux sur les exigences 
nationales, pour une artificialisation mesurée et transparente. 
 

2. Justification des rythmes de développement et de l’offre foncière  
Les justifications des rythmes de développement annoncés, tant sur le volet résidentiel que sur l’offre 
foncière économique, manquent de fondement solide et comportent un risque de surestimation des 
besoins. 

o Dynamisme démographique : Si le dynamisme est surestimé, le projet pourrait aboutir à une 
offre excédentaire de logements, avec un risque accru de vacance, et de consommation 
foncière non maîtrisée. 

o Offre foncière économique : La stratégie de programmation, notamment en ce qui concerne 
l’extension des Zones d’Activités Économiques (ZAE), interroge. La programmation 
d’extensions de 250 hectares supplémentaires, alors que des disponibilités actuelles excèdent 
déjà 120 hectares, paraît disproportionnée et peu justifiée. 

 

3. Analyse insuffisante des retombées sur les territoires voisins 
Le projet ne comporte pas une évaluation détaillée des impacts que ses orientations pourraient avoir sur les 
territoires limitrophes, tant du point de vue démographique qu'économique. En l'absence d'une analyse des 
projets déjà en cours dans ces territoires, il est difficile de mesurer si le dynamisme et les investissements 
envisagés pour le Pôle Métropolitain Loire-Angers viendront compléter ou concurrencer les initiatives des 
territoires voisins.  
Cette lacune pourrait conduire à des tensions, en augmentant la pression foncière ou en concentrant les 
activités dans certains pôles au détriment d’un équilibre régional harmonieux.  
Il est recommandé donc une intégration des projets existants dans les territoires voisins afin de justifier de 
manière plus cohérente la stratégie du Pôle Métropolitain et d’assurer une coordination régionale optimale. 
 

4. Clarifications nécessaires pour une meilleure lisibilité du projet  
Plusieurs éléments du projet nécessitent des éclaircissements ou des compléments d’information : 
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 Les espaces urbanisés : Le SCoT prévoit que l’urbanisation des espaces NAF de moins de 2 ha, 
situés au sein des zones urbanisées, ne soit pas comptabilisée comme une consommation d’espaces 
NAF.  

Cette approche est mentionnée dans les justifications, mais elle n’est pas intégrée dans le Document 
d’Orientation et d’Objectifs (DOO). De plus, un seuil de 2 ha paraît particulièrement élevé et n’apparaît pas 
justifié dans le document. 

 Justification des objectifs de croissance : Les projections démographiques et économiques 
reposent sur des hypothèses qui gagneraient à être précisées, notamment par une analyse plus fine 
des besoins réels et des capacités d’accueil. Les justifications des rythmes de développement 
annoncés, tant sur le volet résidentiel que sur l’offre foncière économique, manquent de fondement 
solide et comportent un risque de surestimation des besoins. 

 Stratégie de développement économique : La programmation de 250 ha supplémentaires en 
extension, alors que 120 ha sont déjà disponibles, semble excessive et peu justifiée. Par ailleurs, une 
meilleure prise en compte des projets économiques des territoires voisins permettrait d’assurer une 
complémentarité et d’éviter un déséquilibre de l’offre foncière. 

 Manque de cartographies et d’analyses qualitatives : L’analyse repose essentiellement sur des 
tableaux chiffrés, sans mise en perspective spatiale. L’absence de cartes sur la consommation 
foncière et les capacités des ZAE limite l’appréciation de la cohérence territoriale. De même, la 
définition des espaces urbanisés, présentée sous un format A4 sans méthodologie explicite, 
gagnerait à être approfondie, notamment via un atlas. 

 Incohérences entre justifications et prescriptions du DOO : Certains chiffres sur la production 
dans l’enveloppe urbaine diffèrent des objectifs affichés dans le DOO, créant des écarts de calcul et 
des divergences d’objectifs entre intercommunalités, sans explication. 

 Ambiguïté des formulations dans le DOO : Bien qu’il repose sur des prescriptions, le DOO emploie 
fréquemment des verbes suggérant plutôt des recommandations (« pourront », « chercheront », 
« faciliteront »…). Une distinction plus explicite entre recommandations et prescriptions 
améliorerait la compréhension et la lisibilité du document. 

 

Conclusion 
Le Conseil Communautaire salue les efforts engagés pour définir des orientations globales en phase avec les 
enjeux du développement durable et encourage à poursuivre les réflexions afin d’aboutir à un projet 
véritablement partagé, équilibré et opérationnel. 
 

Il paraît nécessaire que : 

 La méthodologie d’analyse de la consommation s’aligne sur la nomenclature OCS GE afin de 
garantir la cohérence régionale et nationale. Sans cette mise en conformité, l’évaluation de 
l’artificialisation restera biaisée, fragilisant l’application du ZAN et le respect des équilibres 
territoriaux. 

 Les impacts sur les territoires voisins, tant démographiques qu’économiques, soient pleinement 
évalués, en intégrant les projets en cours afin de garantir une approche régionale harmonieuse. 

 Les justifications des rythmes de développement et de l’offre foncière économique soient 
réexaminées afin d’éviter une surestimation des besoins. 

 Les documents soient enrichis et intégrés de manière cohérente dans le DOO, notamment sur les 
espaces urbanisés, la stratégie de développement économique et l’analyse de la consommation des 
espaces, afin d’assurer une lecture claire et une mise en œuvre efficace des orientations du SCoT.  

 
Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

 D’émettre, sur la base de ce qui précède, un avis favorable sur le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) du Pôle Métropolitain Loire-Angers. 

 
Adopté à l’unanimité 

Pour Extrait Conforme, 
 

La secrétaire de séance, 
Myriam PLARD 

La Présidente, 
Nadine GRELET-CERTENAIS 

 



~~~~lien 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

Extrait du Registre des Délibérations 
du Conseil de la Communauté de communes du Pays sabolien 

Séance du 31 janvier 2025 

CdC-012-2025 

L'an deux mille vingt-cinq, le trente et un janvier à dix-huit heures cinq minutes, suite à la convocation 

adressée le vingt-quatre janvier deux mille vingt-cinq par le Président, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes du Pays sabolien se sont réunis, à la salle de la Marbrerie, Parking de la 

Marbrerie, Route de Poillé à Asnières-sur-Vègre (72430), sous la présidence de Monsieur Daniel CHEVALIER. 

ÉTAIENT PRÉSENTS: 
MM. Daniel CHEVALIER, Nicolas LEUDIÈRE, Pierre PATERNE, Jean-François ZALESNY, Eric DAVID, Claude 

DAVY, Michel GENDRY, Pascal LELIÈVRE, Jean-Louis LEMAÎTRE, Dominique LEROY, Jean-Louis LEMARIÉ, 

Mme Brigitte TÊTU-ÉDIN, M. Joël ETIEMBRE, Mmes Mélanie COSNIER, Liliane FOGLIARESI, Laurence 

BATAILLE, Emma VÉRON, M . Vincent HUET, Mme Christiane FU MALLE, M . Alain PASQUEREAU, Mme Muriel 
PETITGAS, M. Olivier DUBOIS, Mmes Geneviève POTIER, Blandine LETARD, MM. Jean-Pierre FERRAND, 

Adrien LE DRÉAU, Mme Anne-Marie FOUILLEUX, M . Philippe MERCIER, Mmes Flavie GUIMBERT, Myriam 

LAMBERT, Daniel REGNER. 

ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS : 
Mme Martine CRNKOVIC, M . Antoine d'AMÉCOURT, Mmes Nicole FOUCAULT, Dominique HUET, MM. 

Christophe FREUSLON, Serge DELOMMEAU, Mme Marie-Claude TALINEAU, M. Benoît LEGAY, Mme Esther 

LEBOULEUX, M . Nicolas RENOU, Mme Manuela GOURICHON, MM. Alain PONTONNIER, Jean DISTEL. 

MEMBRES SUPPLÉANTS PRÉSENTS SANS DROIT DE VOTE: 
Mme Annick BARTHELAIX, M. Christophe GASNIER. 

MEMBRES SUPPLÉANTS EXCUSÉS : 
M . Serge BASNIER, Mmes Corinne KALKER, Nelly POUSSIN, MM. Roland PINEAU, Gino ROSSI. 

PROCURATIONS VALABLES: 
Monsieur Antoine d'AMÉCOURT donne procuration à Monsieur Pascal LELIÈVRE 

Monsieur Serge DELOMMEAU donne procuration à Monsieur Dominique LEROY 

Madame Martine CRNKOVIC donne procuration à Monsieur Daniel CHEVALIER 

Madame Nicole FOUCAULT donne procuration à Madame Brigitte TÊTU-ÉDIN 

Madame Marie-Claude TALINEAU donne procuration à Monsieur Jean-François ZALESNY 
Monsieur Benoît LEGAY donne procuration à Monsieur Jean-Pierre FERRAND 

Madame Esther LEBOULEUX donne procuration à Madame Geneviève POTIER 

Monsieur Nicolas RENOU donne procuration à Monsieur Adrien LE DRÉAU 

Madame Manuela GOURICHON donne procuration à Monsieur Nicolas LEUDIÈRE 

Monsieur Alain PONTONNIER donne procuration à Monsieur Olivier DUBOIS 

Monsieur Jean DISTEL donne procuration à Madame Anne-Marie FOUILLEUX. 

Monsieur Adrien LE DRÉAU est désigné secrétaire de séance. 

AVIS SUR LE PROJET DE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE 

DU PÔLE MÉTROPOLITAIN LOIRE ANGERS 

(Urbanisme - Actes relatifs au droit d'occupation ou d'utilisation des sols) 

Nombre de membres en exercice 44 
Nombre de membres présents 31 
Nombre de votants 42 
Nombre de procurations 11 

Vote : 
Abstention -

Nombre de suffrages exprimés 42 
Vote "pour" 42 

Vote "contre" -

Date de publication 11 février 2025 



AVIS SUR LE PROJET DE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE 
DU PÔLE MÉTROPOLITAIN LOIRE ANGERS 

(Urbanisme - Actes relatifs au droit d'occupat ion ou d'utilisation des sols) 

CdC-012-2025 

Monsieur le Président rappelle que le Pôle Métropolitain Loire Angers, limitrophe de la Communauté 
de communes du Pays sabolien, a engagé la révision de son Schéma de Cohérence Territoriale par 
délibération du Comité syndical du 29 janvier 2018. 

Le Pôle Métropolitain Loire Angers a arrêté son projet de Schéma de Cohérence Territoriale par 
délibération du Comité syndical du 4 novembre 2024 et sollicite à ce titre l'avis de la Communauté de 
communes du Pays sabolien sur ce projet. 

Monsieur le Président expose les grandes orientations du projet de Schéma de Cohérence Territoriale 
du Pôle Métropolitain Loire Angers, inscrites dans son Projet d' Aménagement Stratégique et son 
Document d'Orientations et d'Objectifs : 

Un territoire bien relié, bénéficiant d'une haute intensité d' interactions, 

Un territoire qui produit, capte et distribue des richesses, 

Un territoire qui préserve la santé de ses habitants et de ses espaces. 

Vu la délibération du Comité syndical du Pôle Métropolitain Loire Angers du 4 novembre 2024, 

Vu les dispositions du code de l'urbanisme et notamment ses articles L.143-20 et suivants, 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire-à l' unanimité-décide d'émettre un avis favorable 
au projet de Schéma de Cohérence Territoriale du Pôle Métropolitain Loire Angers arrêté en date du 4 
novembre 2024. 

Le secrétaire de séance, 

Adrien LE DRÉAU 

Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

Daniel CHEVALIER 

Accusé de réception en préfecture
072-247200090-20250131-CdC-012-2025-DE
Date de télétransmission : 10/02/2025
Date de réception préfecture : 10/02/2025
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE

Séance du jeudi 06 mars 2025

DELIBERATION

N°2025-03-02
En exercice: 43
Présents : 35
Votants : 40

URBANISME

URBANISME - SCoT - Schéma de Cohérence
Territoriale du Pôle Métropolitain Loire Angers -

Avis de la CCALS

L'an deux mille vingt cinq, le six mars 

Le Conseil communautaire Anjou Loir et Sarthe, dûment convoqué par mail le 27
février 2025 , s’est réuni en séance ordinaire, Salle de l'Odyssée à DURTAL, sous la
présidence de M. Jean-Jacques GIRARD.

Membres du Conseil communautaire :

Présents : 
Christine RICHARD (Baracé) , Jacques BLONDET (Cheffes) , Paul RABOUAN (Cornillé
les  Caves)  ,  Jean-Philippe GUILLEUX (Corzé)  ,  Alain DELECOLLE (Corzé)  ,  Annie
PINARD  (Corzé)  ,  Marie-Christine  ORSINI  (Durtal)  ,  Gérard  CHOUETTE  (Durtal)  ,
Martine DESMARRES (Durtal) , Pascal FARION (Durtal) , Anne JOUIS (Durtal) , David
LAGLEYZE  (Etriché)  ,  Marie-Pierre  RIGAUD  (Etriché)  ,  Henri  LEBRUN  (Huillé  -
Lézigné)  ,  Marc  BERARDI  (Jarzé  Villages)  ,  Sylvie  HEUVELINE  (Jarzé  Villages)  ,
Elisabeth MARQUET (Jarzé Villages) , Jean-Paul BOMPAS (La Chapelle St-Laud) ,
Joëlle  CHARRIER (Les Rairies)  ,  Patrick LANCELOT (Les Rairies) ,  Marc SOREAU
(Marcé)  ,  Nadine ROBIN (Marcé)  ,  Gérard CHASSOULIER (Montigné les Rairies)  ,
Evelyne GRIMAULT (Montreuil sur Loir) ,  Jean-Marie CARDOEN (Morannes/Sarthe
Daumeray) , Sylvie LECOURT (Morannes/Sarthe Daumeray) , Jean-Paul BEAUMONT
(Seiches  sur  le  Loir)  ,  Olivier  CAILLEAU  (Seiches  sur  le  Loir)  ,  Gildas  MAREK
(Sermaise)  ,  Martine  BOLZE  (Tiercé)  ,  Séverine  CHEVE  (Tiercé)  ,  Jean-Jacques
GIRARD (Tiercé) , Olivier LOUISET (Tiercé) , Véronique RENAUDON (Tiercé) , Xavier
PRADES (Tiercé) 

Absents Excusés: 
Jean-Luc DAVY (Morannes/Sarthe Daumeray) , Françoise DIARD (Morannes/Sarthe
Daumeray) , Xavier de RICHEMONT (Morannes/Sarthe Daumeray) 

Absents représentés :

Marc DUTRUEL (Cheffes)  à Jacques BLONDET (Cheffes) 
Sylvie PESNEL (Huillé - Lézigné)  à Henri LEBRUN (Huillé - Lézigné) 
Jean-Pierre BEAUDOIN (Jarzé Villages)  à Elisabeth MARQUET (Jarzé Villages) 
Thierry de VILLOUTREYS (Seiches sur le Loir)  à Martine DESMARRES (Durtal) 



Francette GRIFFON (Seiches sur le Loir)  à Jean-Paul BEAUMONT (Seiches sur le
Loir) 

Le Pôle métropolitain Loire Angers (PMLA) est  le syndicat mixte porteur du Schéma de
Cohérence Territoriale (SCoT) qui regroupe la Communauté urbaine Angers Loire Métropole
et les communautés de communes Loire Layon Aubance et Anjou Loir et Sarthe. 

Selon les termes du Code de l’urbanisme,  les SCoT Loire Angers et  Loire en Layon ont
continué  de  s’appliquer  puisque  leurs  territoires  ont  été  entièrement  intégrés  au  Pôle
métropolitain Loire Angers. En revanche, les SCoT dont l’intégralité du territoire n’aurait pas
rejoint le Pôle métropolitain ne s’appliquent plus sur les parties ayant intégré le Pôle. Pour la
CCALS, les territoires des ex-Communautés de communes Loir et Sarthe et des Portes de
l’Anjou, sont donc en « zones blanches », où aucun SCoT ne s’applique et où le principe de
constructibilité limitée est en vigueur.

C’est dans ce contexte qu’il a été décidé de procéder à l’élaboration d’un SCoT unique valant
révision des deux SCoT opposables sur le territoire du Pôle métropolitain Loire Angers. La
délibération du 29 janvier 2018 a fixé les objectifs de révisions suivants :

- Doter le territoire du PMLA d’un seul et même SCoT et ainsi couvrir les territoires qui se
sont retrouvés en « zones blanches »,

- Adapter le document afin de le mettre en conformité avec le droit en vigueur et, le cas
échéant, les nouvelles exigences législatives et réglementaires,

- Compléter le SCoT à la lumière des enjeux air, énergie, climat en s’appuyant  sur  les
travaux et réflexions menés dans le cadre de l’élaboration du PCAET Loire Angers sur le
même territoire,

- Approfondir certains enjeux en raison de l’élargissement du territoire, notamment :
- L’armature d’organisation du territoire, son fonctionnement, sa pertinence et sa mise
en œuvre,
- La satisfaction durable des besoins du territoire (logements, emplois, services, ...), 
- L’organisation de l’équipement commercial et les localisations préférentielles.

Depuis cette délibération, le contexte réglementaire des SCoT a été fortement impacté à
plusieurs reprises. La Loi ELAN et ses ordonnances sont notamment venues moderniser le
contenu des SCoT. Le PMLA a délibéré le 13 décembre 2021 pour opter pour ce contenu
modernisé.  La  Loi  Climat  et  Résilience  a  aussi  impacté  notablement  la  procédure  de
révision du SCoT en instaurant le principe de Zéro Artificialisation Nette à 2050.

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) comprend :

Un  Projet  d’Aménagement  Stratégique  (PAS) qui  définit  les  objectifs  de
développement et d'aménagement du territoire à un horizon de vingt ans sur la base
du diagnostic territorial et des enjeux qui s'en dégagent ;
 
Un  Document  d’Orientation  et  d’Objectifs  (DOO) qui  détermine  les  conditions
d’application du PAS. Il définit les orientations générales d'organisation de l'espace,
de coordination des politiques publiques et de valorisation des territoires. Il s'inscrit



dans un objectif de développement équilibré du territoire et des différents espaces,
urbains et ruraux, qui le composent. Il repose sur la complémentarité entre les trois
piliers  :

- Les activités économiques, artisanales, commerciales, agricoles et forestières,
-  Une  offre  de  logement  et  d'habitat  renouvelée,  l'implantation  des  grands
équipements et services structurant et l'organisation des mobilités assurant le
lien et la desserte,
-  Les  transitions  écologique  et  énergétique,  en  faveur  de  la  lutte  contre
l'étalement urbain et le réchauffement climatique, l'adaptation et l'atténuation
des effets du changement climatique.

Des annexes :
- Le diagnostic du territoire,
- L’évaluation environnementale,
- La justification des choix retenus pour établir le PAS et le DOO,
- L'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au
cours  des  dix  années  précédant  le  projet  de  schéma  et  la  justification  des
objectifs chiffrés de limitation de cette consommation définis dans le document
d'orientation et d'objectifs,
-  Un  programme  d’action  si  le  SCoT  tient  lieu  de  plan  climat-air-énergie
territorial.

Le diagnostic territorial et l’état initial de l’environnement réalisés en début de procédure ont
été actualisés pour l’arrêt de projet du SCoT.

Sur cette base, le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) et le Document d’Orientation et
d’Objectifs (DOO), ont été élaborés sur une structuration identique, pour répondre aux défis
du territoire :

Un territoire bien relié, bénéficiant d’une haute intensité d’interactions
- Une organisation du territoire au service de la proximité et du vivre ensemble
- Une offre de logements répondant aux besoins et au défi de la transition énergétique
- Une offre de mobilité répondant au défi de la proximité, de la transition énergétique
et de l’inclusion sociale

Un territoire qui produit, capte et distribue des richesses
- Une économie accompagnant les transitions
- Une agriculture performante et résiliente contribuant notamment à la satisfaction
des besoins alimentaires locaux

Un territoire qui préserve la santé de ses habitants et de ses espaces
- Un impératif : la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers
- L’aménagement et l’urbanisme au service de la santé et du bien-être des habitants
- Protéger les ressources et intensifier le développement des énergies renouvelables
et de récupération

Les  principales  orientations  sont  présentées  dans  le  diaporama  annexé  à  la  présente
délibération  et  présenté  en  séance.  Il  identifie  par  ailleurs  les  demandes  d’ajustement
attendues, s’agissant de remarques déjà formulées et justifiées dans la phase d’élaboration
du  document,  notamment  concernant  les  enjeux  de  développement  commercial  sur  le
territoire Anjou Loir et Sarthe.



Le  PMLA  a  arrêté  le  projet  de  SCoT  le  4  novembre  2024.  Conformément  au  Code  de
l’urbanisme, le projet de SCoT est maintenant soumis pour avis aux personnes publiques
associées dont font partie les intercommunalités et communes du PMLA. 

Le Pôle métropolitain Loire Angers a associé tout au long de la procédure de révision un
grand nombre d’acteurs afin que le SCoT soit un projet partagé définissant les stratégies à
mettre en œuvre sur le territoire.

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales

Vu le  Code  de  l’urbanisme,  notamment  les  articles  L.141-1  et  suivant,  L.143-1  et
suivants, L.103-1 et suivants, R.141-1 et suivants,  

Vu la  loi  n°2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique,

Vu la  loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets,

Vu la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de
lutte  contre  l’artificialisation  des  sols  et  à  renforcer  l’accompagnement  des  élus
locaux,

Vu l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de
cohérence territoriale,

Vu l’arrêté  préfectoral  en  date  du  14  octobre  2013  créant  le  Syndicat  mixte  du  Pôle
métropolitain Loire Angers,

Vu la  délibération  du  Pôle  métropolitain  Loire  Angers  en  date  du  29  janvier  2018
prescrivant l’élaboration du SCoT Loire Angers emportant révision des SCoT existants,

Vu la  délibération  du  Pôle  métropolitain  Loire  Angers  en  date  du  13  décembre  2021
optant  de  faire  application pour  l’élaboration du SCoT des évolutions prévues par
l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020,

Vu la délibération du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 19 février 2024 prenant
acte de la tenue d’un débat sur les orientations du PAS,

Vu la délibération du Conseil Syndical du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 4
novembre 2024 d’arrêt du projet de ScoT,

Vu le courrier du Président de la Communauté de Communes Anjou Loir et Sarthe du 24
septembre 2024 adressé au Président du  Pôle Métropolitain Loire Angers, précisant
notamment  les  demandes  d’ajustement  nécessaires  concernant  le  développement
commercial du territoire Anjou Loir et Sarthe,

Considérant que le  projet  d’arrêt  de SCoT Loire Angers a été reçu pour avis  le  23
décembre 2024, et qu’il convient de délibérer dans un délai de trois mois
à réception, 



Considérant le diaporama présenté en séance et reprenant les principales réserves et
demandes d’ajustement des documents attendues, tel qu’il est  joint à la
présente délibération,

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l'unanimité :

- De donner un avis favorable au projet d’arrêt de SCoT du PMLA sous réserve de la prise en
compte  des  demandes  de  modifications  identifiées  dans  le  document  de  présentation
annexé à la présente délibération et reprises ci-après :

1) Modification des règles écrites associées aux SIP :

Aurore de Corzé Ouest
« Evolution urbaine souhaitée : Mixité fonctionnelle » 
A remplacer par 
« Evolution urbaine souhaitée : Mono-fonctionnalité »

Aurore de Corzé Est
 « Evolution commerciale souhaitée : Confortement »
« Enjeux : Accueil d’une moyenne surface commerciale non alimentaire au sein d’une 
opération d’aménagement d’ensemble » 
A remplacer par 
« Evolution commerciale souhaitée : Développement d’une offre commerciale non 
alimentaire de rayonnement intercommunal » 
 « Enjeux : La création de ce SIP doit s'inscrire en complémentarité avec le projet de la 
grande surface alimentaire existante (Aurore Ouest), excluant toute implantation de 
surfaces commerciales à vocation alimentaire. »

Durtal
« Evolution commerciale souhaitée : Adaptation » 
« Evolution urbaine souhaitée : Mixité économique » 
« Enjeux : Maîtrise du développement de l’ensemble commercial » 
A remplacer par 
« Evolution commerciale souhaitée : Adaptation et confortement »
« Evolution urbaine souhaitée : Mixité fonctionnelle »
«  Enjeux  :  Maintien  et  développement  d’une  offre  commerciale  de  rayonnement
intercommunal »

Tiercé
« Evolution commerciale souhaitée : confortement » 
« Enjeux : le développement commercial doit s’inscrire en complémentarité avec l’offre
actuelle de la centralité excluant ainsi toute implantation de surfaces commerciales
alimentaires.  Accueil  d’une moyenne surface commerciale non alimentaire au sein
d’une opération d’aménagement d’ensemble. »
A remplacer par 
« Evolution commerciale souhaitée : Confortement et développement »
 « Enjeux : Maintien et développement d’une offre commerciale de rayonnement 
intercommunal »



2) Modification de l’orientation I.A.2c.6 pour se conformer au seuil d’extension 
autorisé de 50 % dans les règles écrites des SIP

3) Modification de la cartographie des secteurs agricoles à préserver au Sud-Ouest du
bourg de Tiercé, secteur regroupant des zones de développement de la commune (réf.
cartographie des secteurs agricoles à préserver en frange des polarités et pôle centre)

4) Modification de l’orientation III.A.1b.12 afin de laisser aux collectivités compétentes
en matière de PLU/PLUi le soin de déterminer les destinations ouvertes aux bâtiments
pouvant changer de destination

Les justifications du projet d’arrêt de SCoT peuvent prendre en compte les éléments 
techniques transmis par la CCALS dans les phases d’élaboration.

Pour  extrait conforme
A Tiercé, le 7 mars 2025

Le secrétaire de séance
Olivier LOUISET

Le Président
Jean-Jacques GIRARD

Date de publication : 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de
2 mois à compter de la présente notification.
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Date de réception préfecture : 20/02/2025





































 

Page 1 sur 5 

 

 

 

DÉPARTEMENT 

DE 

MAINE & LOIRE 

 

ARRONDISSEMENT 

ANGERS 

 
 

COMMUNE 

de 

CHALONNES SUR LOIRE 

49290 

_________ 

 
 

OBJET : 
 
 
 

 
 

2025– 017 

RÉVISION DU SCHÉMA DE 
COHÉRENCE TERRITORIALE 
(SCOT) PORTÉ PAR LE PÔLE 
MÉTROPOLITAIN LOIRE- 
ANGERS – AVIS SUR LE PROJET 
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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

de la Commune de CHALONNES-SUR-LOIRE 

____________________ 

 

Séance du 03 mars 2025 

 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le lundi 03 mars, à vingt heures trente, le conseil municipal 

de la commune de CHALONNES-SUR-LOIRE, convoqué le 25 février 2025, s'est réuni 

en nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session 

ordinaire, sous la présidence de Mme Marie-Madeleine MONNIER, Maire de 

CHALONNES-SUR-LOIRE. 

 

Étaient présents : Mme Marie-Madeleine MONNIER, M. William POISSONNEAU, 

Mme Betty LIMOUSIN, M. Pascal PAGÈS, Mme Anne MOREAU, M. Wilfried BIDET, 

Mme Magalie GARREAU, M. Richard VIAU, M. Vincent LAVENET, M. Jean-Claude 

SANCEREAU, M. Philippe GITEAU, Mme Martine RICHOUX, M. Mikaël LE VOURCH, 

Mme Florence DHOMMÉ, M. Marc BERNIER, M. Jacques SARRADIN, M. Alain 

MAINGOT, Mme Martine FARDEAU, M. Marc SCHMITTER, Mme Anne UZUREAU, M. 

Fernando GONÇALVES, M. Jean-Michel LEDUC. 

 

Excusés : 

Mme Annie GOURDON qui a donné pouvoir à Mme Marie-Madeleine MONNIER, 

Mme Anne HUMBERT qui a donné pouvoir à Mme Martine RICHOUX, 

M. Freddy POILANE qui a donné pouvoir à M. Richard VIAU, 

Mme Stella DUPONT qui a donné pouvoir à Mme Anne UZUREAU, 

Mme Christelle CHALUMEAU-RACINEUX qui a donné pouvoir à M. Jean-Michel 

LEDUC. 

 

Secrétaire de séance : M. Wilfried BIDET 
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2025-017 - RÉVISION DU SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT) PORTÉ PAR LE PÔLE 
MÉTROPOLITAIN LOIRE- ANGERS – AVIS SUR LE PROJET 

 

Remarque : l’intégralité du projet SCOT objet du présent avis est disponible sur la page : 
https://pole-metropolitain-loire-angers.fr/scot-amenagement/les-scot-en-revision/ 

De ce fait, il n’est pas joint à l’ordre du jour comme habituellement, pour les autres délibérations. 

* 

M. Vincent LAVENET, conseiller municipal délégué à l’Urbanisme, soumet au conseil municipal la 
proposition de formuler l’avis de la ville de Chalonnes-sur-Loire à l’arrêt de projet du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT), élaboré par le Pôle métropolitain Loire Angers (PMLA). 

M. LAVENET rappelle que, par délibération en date du 29 janvier 2018, le Pôle métropolitain Loire 
Angers prescrivait l’élaboration du SCoT Loire Angers, emportant révision des SCoT existants (La 
commune de Chalonnes-sur-Loire étant toujours couverte par le SCoT Loire en Layon approuvé le 29 
juin 2015).  

Le SCoT est un outil de planification stratégique à l’échelle d’un bassin de vie, qui définit les grandes 
orientations et les grands équilibres à respecter en matière d’aménagement du territoire 
(développement urbain, commerce, agriculture, tourisme, trames verte et bleue, mobilité…). Les 
documents de planification de rang inférieur doivent lui être compatibles, par déclinaison de ses 
objectifs (PLH et PLU notamment).  

Le PMLA est le syndicat mixte porteur du SCoT qui regroupe la Communauté urbaine Angers-Loire-
Métropole et les communautés de communes Loire-Layon-Aubance et Anjou-Loir-et-Sarthe. 

La loi portant évolution du logement de l'aménagement et du numérique (ELAN) et ses ordonnances 
sont notamment venues moderniser le contenu des SCoT. A ce titre, le PMLA a délibéré le 13 décembre 
2021 pour opter pour ce contenu modernisé. La loi dite « Climat et Résilience » a aussi impacté 
notablement la procédure de révision du SCoT, en instaurant le principe du Zéro Artificialisation Nette 
à l’horizon 2050. 

M. LAVENET indique que, d’une manière générale, le SCoT vise le renforcement des centres-bourgs par 
des orientations quantitatives et qualitatives favorisant la proximité (ville des courtes distances, 
densification des centres, implantation de commerces et services de proximité, rapprochement de 
l’emploi et de l’habitat au sein des pôles…), la diversité et la mixité, tout en étant moins 
consommatrices d’espace et d’énergie. 

Concernant plus spécifiquement les conséquences en matière d’aménagement pour Chalonnes-sur-
Loire, le SCoT : 

- Identifie Chalonnes-sur-Loire comme polarité dans l’armature territoriale (au même titre, pour 
la communauté de communauté de communes Loire-Layon-Aubance, que Brissac-Quincé, 
Thouarcé et Saint-Georges-sur-Loire) ; c’est-à-dire qu’en raison du poids de sa population et de 
son rôle de pôle de proximité, elle doit répondre préférentiellement aux besoins en matière de 
logements, d’équipements structurants, et de services.  

- Intensifie le rôle des gares dans le Val de Loire, dont Chalonnes-sur-Loire (II.A.3.a.2.). 

- Favorise le développement de la mobilité douce (vélo et marche à pied). 

- Encadre la consommation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF) par EPCI et par 
vocation (zones d'habitat et équipements, zones d’activités économiques et commerciales, in-
frastructures transport et réseau), sur les deux périodes de référence du SCOT, 2025-2035 et 
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2035-2045 (Il est précisé que l’enveloppe foncière accordée par EPCI est ensuite répartie à 
l’échelle de chaque commune, par le Programme Local de l’Habitat (PLH) élaboré par la com-
munauté de communes Loire-Layon-Aubance, selon les objectifs de production de logements 
qui leur sont fixés. Le PLH vise par ailleurs plus globalement à favoriser le renouvellement ur-
bain, la mixité sociale, à améliorer les conditions d’accès au logement pour tous les habitants, 
par une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements sur le territoire). 

- Comptabilise les bâtiments et espaces artificialisés agricoles à partir de 2031, au titre de l’arti-
ficialisation (le rythme de consommation d’ENAF associée ayant presque doublé sur le PMLA à 
partir de 2016). 

- Fixe un objectif de densité de 27 logements/hectare pour Chalonnes-sur-Loire (exprimée 
comme une densité minimum moyenne, calculée pour l’ensemble des opérations d’aménage-
ment, réalisées en extension et au sein des espaces urbanisés). Cet objectif doit permettre la 
diversification des modes de logements et l’adaptation à la demande (population vieillissante, 
logement sociaux…). 

- Autorise l’évolution d’un site en renouvellement urbain, sans que cela ne génère de la consom-
mation foncière, dès lors que le site fait moins de 2 hectares. Les sites en projet Saint-Brieux et 
Clos de Vignes pourront donc entrer dans cette nomenclature (le sous-secteur ERAM étant 
considéré comme une reconquête de friche industrielle) ; sans que cette lecture ne soit néan-
moins garantie au-delà de 2031 (mise en place de la nomenclature « d’artificialisation des 
sols »).   

- Permet une exception au principe de non extension des hameaux pour 2 communes du PMLA : 
Chalonnes-sur-Loire et Cheffes, en raison des contraintes particulièrement impactantes aux-
quelles elles sont soumises (risque d’inondation, zones humides et AOC pour Chalonnes-sur-
Loire, notamment).  

 

- Limite fortement la densification des hameaux (III.A.1.b.8. et 9.), qui ne serait possible que 
pour les hameaux compacts de plus de 15 habitations, dont la densification urbaine n’induirait 
pas d’investissements publics lourds et ne compromettrait pas les activités agricoles ou fores-
tières futures. Il n’autorise par ailleurs les changements de destination (bâti agricole vers habi-
tat, tourisme, activités de services ou équipement collectif) que sous conditions (III.A.1.b.12.).   

- Met un terme à la dérogation accordée à Chalonnes-sur-Loire dans le précédent SCoT Loire-
en-Layon, concernant l’urbanisation du secteur des Petits Fresnaies (1AUpoa au PLU actuel). 
Ce site constitue en effet une extension importante à l’urbanisation (parcelles actuellement 
agricoles et naturelles), et la présence de zones humides y a été démontrée par le rapport 
d’études du bureau Hydratop, en avril 2024. 

- Distingue un figuré « espaces agricoles à enjeux » sur la carte du DOO page 42 (figuré global à 
l’échelle du SCoT, cf extrait page suivante). Or, la dénomination « espaces agricoles à enjeux » 
ne semble pas adaptée, car elle laisse entendre que, d’une part, les autres secteurs seraient 
d’importance moindre (or, parmi eux, se trouvent de nombreuses parcelles de vignes, des es-
paces prairiaux utiles à l’élevage et au maintien de la biodiversité…), et que, d’autre part, toute 
évolution de ces secteurs y serait proscrite.  
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Notamment, le Tome 3 – Justification des choix, précise que pour le secteur Bourgonnière, « Ce 
secteur est donc stratégique afin de ne pas réduire l’espace agricole en périphérie des hameaux, 
de préserver les territoires viticoles et de ne pas aggraver les conditions d’exploitation. » ; et 
pour le secteur nord-Guinière, « La partie nord, entre le hameau de la Guinière et le bourg, 
correspond au coteau viticole caractérisé par de nombreuses parcelles plantées sur les terroirs 
les plus qualitatifs (appellations Coteaux du Layon et coteaux de Loire). ».  

Or, la révision générale du PLU de Chalonnes-sur-Loire est en cours. Elle pourrait admettre, 
selon les conclusions du diagnostic territorial, une évolution mesurée de l’urbanisation sur ces 
secteurs, au regard des difficultés avérées de répondre aux objectifs de production de 
logements sur les seuls secteurs en renouvellement urbain. Il est donc délicat de grever toute 
possibilité d’évolution de l’urbanisation actuelle de ces secteurs au regard du seul critère de 
productivité agricole.  

➔ En conséquence, à l’image de ce que propose la communauté de communes Loire-
Layon-Aubance, il apparait opportun de remplacer cette dénomination dans la lé-
gende par « secteurs sous pression urbaine en proximité des polarités », en écho 
au titre de la carte et aux justifications émises au Tome 3 (Annexes). 

- Identifie 1 ZAE de niveau intermédiaire : la ZAE de l’Eperonnerie. La volonté est notamment d’y 
mobiliser les leviers de l’optimisation foncière et immobilière, de reconquérir les sites tertiaires 
dégradés, prévoir la réversibilité… ; d’y interdire le développement résidentiel (en particulier, 
encadrement des locaux de gardiennage), et d’y préserver la vocation économique des bâtis 
d’activité (sauf si entrave réelle à la densification). 

- Identifie 2 niveaux d’aménagement commercial pour Chalonnes :  
o Centre-ville : implantation privilégiée des commerces, surface commerciale non limi-

tée, protection des pieds d’immeubles commerciaux sur des secteurs ciblés ; 
o Zone du Marais (dit secteur d’implantation périphérique) : mixité économique (ter-

tiaire, économie, artisanat, commerce), interdiction des commerces de moins de 
300m2 de surface de vente (objectif de non concurrence). 

En matière de concertation, Chalonnes-sur-Loire a accueilli par deux fois une exposition du projet de 
SCoT, dans le hall de la mairie, à destination du grand public :  

- Du 6 au 27 mars 2023 pour la présentation du PAS,  
- Du 27 mars au 14 avril 2024 pour la présentation du DOO.   
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Conformément au Code de l’urbanisme, le projet du SCoT est soumis pour avis aux personnes 
publiques associées (PPA) dont font partie les intercommunalités et les communes du PMLA, durant 
deux mois à compter de la délibération d’arrêt du projet. Le SCoT, éventuellement modifié pour tenir 
compte des observations émises à l’enquête publique et des avis des PPA, pourra alors être approuvé 
en comité syndical. 

** 

VU le Code général des collectivités territoriales ;  
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L131-4 et L.141-1 et suivants ;  
VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique ; 
VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets ; 
VU la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux ; 
VU l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de cohérence 
territoriale ; 
VU la délibération du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 29 janvier 2018 prescrivant 
l’élaboration du SCoT Loire Angers emportant révision des SCoT existants ; 
VU la délibération du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 19 février 2024 prenant acte de la 
tenue d’un débat sur les orientations du PAS ; 
VU les statuts du Pôle métropolitain Loire Angers ; 
VU l’avis de la commission Affaires générales, Aménagement, Attractivité, Ressources (AGAAR) de la 
commune de Chalonnes-sur-Loire du 24 février 2025 ;  
CONSIDERANT le projet de SCoT Loire Angers arrêté le 4 novembre 2024 en Comité Syndical, tirant le 
bilan de la concertation ; 
CONSIDERANT l’exposé ci-dessus ; 
 

Il est proposé au Conseil municipal :  
- DE FORMULER UN AVIS FAVORABLE au projet de Schéma de Cohérence Territorial du Pôle 

Métropolitain Loire Angers ;  
- DE PRECISER QUE cet avis comprend une réserve : la modification de la légende de la Carte 

des secteurs sous pression urbaine présentant des enjeux agricoles particuliers (p.42 du DOO), 
afin de remplacer la notion d’« espaces agricoles à enjeux » par « secteurs sous pression ur-
baine en proximité des polarités », en référence au titre de la carte et aux justifications émises 
au Tome 3 (Annexes) ; 

- DE CHARGER le maire de l’exécution de la présente délibération ;  
- DE DIRE que la présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie conformément 

à l’article R.153-3 du Code de l’urbanisme. Elle sera également transmise au préfet. 

 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ 

Pour copie certifiée conforme, 
Fait à CHALONNES SUR LOIRE, 
Le 04.03.2025. 
 

Le Maire 

Marie-Madeleine MONNIER. 
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MAIRIE DES GARENNES-SUR-LOIRE  

          029/2025 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
--- 

Séance du 24 février 2025 
--- 

Date de convocation :  18 février 2025 

Date d'affichage : 18 février 2025 

Nombre de conseillers en exercice : 29 

Présents : 21 

Excusés : 6 

Dont Représentés : 3 

Absents : 2 

Convocation du 18 février 2025 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi vingt-quatre février, à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la 
Commune des Garennes-sur-Loire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de 
ses séances sous la présidence de Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Maire. 
 
Étaient présents : 
Monsieur ARLUISON Jean-Christophe, Maire,  
Messieurs LÉZÉ Joël, PRONO Michel, Maires délégués, 
Mesdames et Messieurs, BAINVEL Marc, PERRON Jocelyne, CORBEAU Jean-Michel, LECOEUVRE 
Estelle, CARMET Christian, BONNIER-BORE Audrey, Adjoints au Maire,  
Mesdames et Messieurs, CHOQUET Amandine, DAVIAU Nelly, DEFONTAINE Jacques, LEGENDRE 
Anne-Florence, MERIC Dominique, MOREAU Olivier, PAPIN Nathalie, PELLETIER François, PIHOUEE 
Valérie, PORCHER Maryvonne, RICHAUME Stéphane, VAN HILLE Catherine, conseillers municipaux. 
 
Étaient excusés : Mesdames et Monsieur, LEROY Philippe, CLAIN Fabienne, GRIFFON Jérôme, 
LECRIVAIN Bertrand., MATAILLET Mathilde et SALVETAT Arnaud. 
 
Étaient absents : Messieurs BRANCHEREAU Frédéric, GIBAULT Audrey. 
 
Étaient représentés : Mesdames et Monsieur, LEROY Philippe, GRIFFON Jérôme, LECRIVAIN 
Bertrand. 
 
Y assistait également : Madame Valérie MARY, Directrice Générale des Services. 

 
Désignation du secrétaire de séance : Monsieur RICHAUME Stéphane, conseiller municipal 
 
Quorum : 21 conseillers sur 29 sont présents. Le quorum est atteint. 
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MAIRIE DES GARENNES-SUR-LOIRE  

 
25.02.11 Urbanisme – SCOT – Arrêt de projet - avis 
 
Monsieur le Maire expose : 

Présentation synthétique 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un outil de planification territoriale qui définit un 
projet de territoire à son échelle, avec lequel les documents de planification de rang inférieur doivent 
être compatibles (PLH et PLU notamment). 
 
Le Pôle métropolitain Loire Angers (PMLA) est le syndicat mixte porteur du Schéma de Cohérence 
Territoriale qui regroupe la Communauté urbaine Angers Loire Métropole et les communautés de 
communes Loire Layon Aubance et Anjou Loir et Sarthe. 
 
Le territoire de la CCLLA est actuellement couvert par le SCoT Loire Angers approuvé le 9 décembre 
2016 et par le SCoT Loire en Layon approuvé le 29 juin 2015. Selon les termes du Code de 
l’urbanisme, les SCoT Loire Angers et Loire en Layon ont continué de s’appliquer puisque leurs 
territoires ont été entièrement intégrés au Pôle métropolitain Loire Angers. En revanche, les SCoT 
dont l’intégralité du territoire n’aurait pas rejoint le Pôle métropolitain ne s’appliquent plus sur les 
parties ayant intégré le Pôle. Seules les communes déléguées de Chemellier et de Coutures sont donc 
en « zone blanche », où aucun SCoT ne s’applique et où le principe de constructibilité limitée est en 
vigueur. 
 
Par délibération du 29 janvier 2018, l’élaboration d’un SCoT unique à l’ensemble du territoire du 
PMLA valant révision des deux SCoT opposables a été engagée. Les objectifs poursuivis par la révision 
sont les suivants : 
 

- Doter le territoire du Pôle métropolitain Loire Angers d’un seul et même SCoT et ainsi couvrir 
les territoires qui se sont retrouvés en « zone blanche » à la suite de leur intégration au Pôle 
métropolitain Loire Angers ; 
- De façon générale, adapter le document afin de le mettre en conformité avec le droit en 
vigueur et, le cas échéant, de faire évoluer certaines options du projet qui pourraient être 
adaptées au regard des nouvelles exigences législatives et réglementaires ; 
- En particulier, compléter le SCoT en vigueur à la lumière des enjeux air, énergie, climat en 
s’appuyant sur les travaux et réflexions menés dans le cadre de l’élaboration du PCAET Loire 
Angers ; 
- Approfondir certains enjeux en raison de l’élargissement du territoire et, le cas échéant, 
adapter le SCoT à la lumière de ces approfondissements, notamment : 

• L’armature d’organisation du territoire, son fonctionnement, sa pertinence et sa mise 
en œuvre, 
• La satisfaction durable des besoins du territoire (logements, emplois, services, ...), 
• L’organisation de l’équipement commercial et les localisations préférentielles. 

Depuis cette délibération, le contexte réglementaire des SCoT a été fortement impacté à plusieurs 
reprises. La Loi ELAN et ses ordonnances sont notamment venues moderniser le contenu des SCoT. A 
ce titre, le PMLA a délibéré le 13 décembre 2021 pour opter pour ce contenu modernisé. La Loi  
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          030/2025 
 
Climat et Résilience a aussi impacté notablement la procédure de révision du SCoT en instaurant le 
principe du Zéro Artificialisation Nette à 2050. 
 
Il convient de préciser qu’un SCoT comprend : 

- Un Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) qui définit les objectifs de développement et 
d'aménagement du territoire à un horizon de vingt ans sur la base du diagnostic territorial et 
des enjeux qui s'en dégagent. 
- Un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) qui détermine les conditions d’application 
du PAS. Il définit les orientations générales d'organisation de l'espace, de coordination des 
politiques publiques et de valorisation des territoires. 
- Des annexes qui ont pour objectif de présenter : 

o Le diagnostic du territoire ; 
o L’évaluation environnementale ; 
o La justification des choix retenus pour établir le PAS et le DOO ; 
o L'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des 
dix années précédant le projet de schéma et la justification des objectifs chiffrés de 
limitation de cette consommation définis dans le document d'orientation et d'objectifs ; 
o Un programme d’actions si le SCoT tient lieu de plan climat-air-énergie territorial ; 

 
Sur la base du diagnostic et de l’état initial de l’environnement, le Projet d’Aménagement 
Stratégique (PAS) a été élaboré (débattu le 19 février 2024 en Comité Syndical), tout comme le 
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), sur une structuration identique, pour répondre aux 
défis du territoire face aux transitions à horizon 2045 : 
 

- Un territoire bien relié, bénéficiant d’une haute intensité d’interactions 
o Une organisation du territoire au service de la proximité et du vivre ensemble 
o Une offre de logements répondant aux besoins et au défi de la transition  
énergétique 
o Une offre de mobilité répondant au défi de la proximité, de la transition 
énergétique et de l’inclusion sociale 

- Un territoire qui produit, capte et distribue des richesses 
o Une économie accompagnant les transitions 
o Une agriculture performante et résiliente contribuant notamment à la satisfaction 
des besoins alimentaires locaux 

- Un territoire qui préserve la santé de ses habitants et de ses espaces 
o Un impératif : la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers 
o L’aménagement et l’urbanisme au service de la santé et du bien-être des habitants 
o Protéger les ressources et intensifier le développement des énergies renouvelables et 
de récupération. 
 

Le SCoT a ainsi fait l’objet de nombreuses réunions de travail inter-EPCI sous le pilotage du 
PMLA avec l’assistance de l’Agence d’urbanisme de la région angevine (AURA). La Communauté de 
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Communes Loire Layon Aubance a été associée tout au long de la procédure de révision. Ainsi les 
élus et techniciens de la CCLLA ont été sollicités pour : 
 

• Plus de 30 Bureaux traitant du SCoT 
• 9 ateliers territoriaux avec les élus des intercommunalités 
• Une quarantaine de réunions de la commission aménagement et environnement 
• Environ 60 comités techniques et des réunions bilatérales 

 
Au cours de ces temps d’échange, la CCLLA a eu l’occasion de formuler des remarques techniques 
dont la prise en compte a pu être débattue par les élus dans les instances dédiées. Le projet de SCoT 
répond, de manière générale, aux objectifs du PMLA et aux attentes de la CCLLA. 
 
En particulier, le projet de SCoT intègre la trajectoire Zéro Artificialisation Nette établie par la loi 
n°2021-1104 Climat et Résilience. Les échanges autour des objectifs chiffrés du projet de SCoT ont 
notamment abouti à la mutualisation du projet structurant d’amélioration de l’axe Angers-Poitiers 
pour une solidarité et une cohérence entre les 3 EPCI membres du PMLA. 
 
De plus, le projet de SCoT conforte l’armature territoriale autour de différentes polarités : 
 

• Principales définies à l’échelle du SCoT ; 
• Intermédiaires encadrées par le SCoT et définies par les EPCI au sein de leur Programme 
Local de l’'Habitat ou PLUi valant PLH. 

 
Cette armature territoriale structure le territoire afin de développer des stratégies cohérentes à 
l’ensemble du territoire. 
Cependant, certaines remarques n’ont pas été prises en compte et continuent de soulever des 
interrogations : 

- Concernant l’organisation du maillage des équipements et service au sein des polarités 
SCoT (prescription I.A.2.a.2.), la problématique de la « proximité des axes de desserte 
performante en transports en commun ou autre desserte alternative » pose question. En effet, 
pour les polarités de la CCLLA, la desserte alternative et en transports en commun est limitée 
et ne peut pas être une condition d’implantation des équipements. Ainsi, la CCLLA renouvelle 
sa demande de supprimer cette condition sachant que la localisation en polarité est une 
prescription qui va dans le sens de la prise en compte des enjeux de déplacement. 
- Concernant la carte des secteurs sous pression urbaine présentant des enjeux agricoles 
particuliers : le figuré « espaces agricoles à enjeux » soulève deux interrogations : 

• La définition des espaces est très précise et se superpose avec des zones définies en 
AU lors de la révision générale récente des PLU de Bellevigne-en-Layon et de Brissac 
Loire Aubance. La Communauté de Communes formule la demande d’atténuer et de 
réduire les contours de ces espaces. 
• Le terme employé « espaces agricoles à enjeux » ne semble pas adapté car ce ne sont 
pas les seuls à l’échelle du PMLA. La communauté de commune propose de remplacer 
ce terme dans la légende par « secteurs sous pression urbaine en proximité des polarités 
» pour se référer au titre de la carte. 
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          031/2025 
 

Le projet de SCoT a été arrêté par le Comité syndical du 4 novembre 2024. Conformément au Code 
de l’urbanisme, le projet du SCoT est soumis pour avis aux personnes publiques associées dont font 
partie les intercommunalités et les communes du PMLA. 
Il est donc proposé de donner un avis favorable au projet de SCoT du PMLA, en mentionnant les deux 
remarques précitées. 
 

Proposition de délibération 
VU le Code Général des collectivités territoriales ; 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.141-1 et suivants, R.141-1 et suivants ; 
VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique ; 
VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets ; 
VU la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux ; 
VU l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de cohérence 
territoriale ; 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2013 créant le Syndicat mixte du Pôle métropolitain 
Loire Angers ; 
VU la délibération du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 29 janvier 2018 prescrivant 
l’élaboration du SCoT Loire Angers emportant révision des SCoT existants ; 
VU la délibération du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 13 décembre 2021 optant de faire 
application pour l’élaboration du SCoT des évolutions législatives et réglementaires ; 
VU la délibération du Pôle métropolitain Loire Angers en date du 19 février 2024 prenant acte de la 
tenue d’un débat sur les orientations du PAS ; 
VU les statuts du Pôle métropolitain Loire Angers ; 
 
CONSIDERANT le projet de SCoT Loire Angers arrêté le 4 Novembre 2024 en Comité Syndical ; 
CONSIDERANT l’exposé ci-dessus. 
Le conseil municipal après en avoir débattu à l’unanimité : 

✓ EMET un avis favorable au projet de Schéma de Cohérence Territorial du Pôle Métropolitain 
Loire Angers. 

Le 25 février 2025, 
Le Maire, 

 
Jean-Christophe ARLUISON 
 

Rendu exécutoire par Télétransmission en préfecture, publication et mise en ligne le 28/02/2025 

Accusé de réception en préfecture
049-200064608-20250228-Am250211-DE
Date de télétransmission : 28/02/2025
Date de réception préfecture : 28/02/2025







Accusé de réception en préfecture
049-214902223-20250204-DCM2025-07-DE
Date de réception préfecture : 06/02/2025



Accusé de réception en préfecture
049-214902223-20250204-DCM2025-07-DE
Date de réception préfecture : 06/02/2025



Accusé de réception en préfecture
049-200067718-20250203-2025-02-017-DE
Date de réception préfecture : 19/02/2025



Accusé de réception en préfecture
049-200067718-20250203-2025-02-017-DE
Date de réception préfecture : 19/02/2025



Accusé de réception en préfecture
049-200056034-20250114-DCM003-2025-DE
Date de télétransmission : 16/01/2025
Date de réception préfecture : 16/01/2025



Accusé de réception en préfecture
049-200056034-20250114-DCM003-2025-DE
Date de télétransmission : 16/01/2025
Date de réception préfecture : 16/01/2025



Accusé de réception en préfecture
049-200056034-20250114-DCM003-2025-DE
Date de télétransmission : 16/01/2025
Date de réception préfecture : 16/01/2025




